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CHAPITRE I
 

RECOMMANDArIONS POUR UNE STRATEGIE URBAINE AU SENEGAL
 

INTRODUCTION
 

Une dvaluation du d~veloppement urbain au Sdndgal a W mende en mai
 
1983 pour determiner:
 

o 	 S'il existe des problbmes suffisamment importants dans les 
villes sdndgalaises ou un potentiel A d~velopper qui
requi~rent l'adoptiorn d'une strategie explicite de ddveloppe­
ment urbain, A l'aide des ressources de ]'AID; 

o 	 Quelles sont les zones urbaines du rdseau d'implantation qui

devraient recevoir une attention prioritaire;
 

o 	 Quels sont les politiques et les programmes sectoriels qui

devraient recevoir la prioritd; et
 

o 	 A quelle dchelle et A quele date les programmes d'interven­
tion devraient commencer et sous le controle de queule institu­
tion ou Ae quelle agence.
 

Pour faire face a ces problhmes l'dquipe d'dvaluation du d~veloppement

urbain (EDA) a visitd des zones urbaines dans les trois rdgions pour dva­
luer 	leur potentiel de d~veloppement. En complement de ces visites r6gio­
nales, l'dquipe a dgalement interrog des repr~sentants du gouvernement

au niveau national dans les minist~res de l'urbanisme, du Plan, de l'6cono­
mie, des finances et de l'dquipement ainsi que des responsables des entrepri­
ses parapubliques chargdes de la fourniture de services urbains.
 

Les programmes de I'USAID au Sdndgal se sont concentrds depuis 1980 sur
trois r6gions: la r6gion du Fleuve, le Sine Saloum et 
la Casamance. Pour
 
ne pas gaspiller des ressources de d6veloppement peu abondantes, la mission
 
de I'USAID voulait par consequent savoir vers quelles zones urbaines de ces
 
trois r6gions elle devrait axer son aide pour compldrenter les objectifs de

dveloppement 
des programmes ruraux. C'est une preoccupation raisonnable
 
du point de vue de la preservation de rares ressources pour le d~veloppe­
ment 	et d'une mani~re plus gdndrale parce que les produits agricoles cons­
tituent la source majeure du d~veloppement de l'industrie et de l'urbanisa­
tion au Sdn~gal. Sous un angle historique, c'est prdcisement l'absence de
 
lien entre le secteur agricole ou secteur primaire et ce qu'on pourrait appe­
ler les secteurs urbains (principalement l'industrie et les services) qui 
est
 
a l'origine de la stagnation de l'dconomie sdndgalaise.
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S'il se peut que les interventions urbaines de 1'USAID se concentrent sur 
les
regions 
ob elle met en oeuvre des des programmes ruraux, il convient de
 
procdder A un examen de l'ensemble du syst~me d'implantation afin de
d~terminer l'dchelle 
 et Ia nature des populations urbaines futures
dtablies dans les regions visdes. D~s 
 lors, au cours de l'dvaluation du

ddveloppement urbain, on a collectd des donndes sur 
 la totalitd du
systme. De surcrolt, pour 
projeter les populations urbaines r~gionales,

un Examen global de la croissance urbaine probable doit s'effectuer en vue

daassurer que les programmes dlabor~s au niveau regional 
sont coordonn~s
 
avec les programmes s'inscrivant dans d'autres programmes r~gionaux et
 
nationaux.
 

La ddcentralisation 
 est presque toujours une composante implicite des
strategies de dveloppement rdgional m~me 
 si la chose n'est pas

clairement prdcisde. En g~ndral, la d~centralisation rev~t deux
formes, la d~centralisation administrative et/ou politique, d'une part, la
d~centralisation Oconomique, d'autre part. 
 La premiere forme concerne le
transfeirt d'autoritd des pouvoirs centraux aux pouvoirs 
 locaux pour

l'adminsitration des localitds tandis que la seconde touche 
 Al'att~nuation des indgalitds entre les villes 
 principales et d'autres
 
portions du pays. Cette derni~re forme de d~centralisation concerne aussi
frdquemment la r~duction de 
 la croissance des villes principales en
 
encourageant la croissance des autres 
 zones urbaines et rurales ou, en
d'autres termes, en freinant les migrations des autres zones vers les villes
principales. Ce dernier aspect. se traduit en gdndral par la creation denouvelles possibilitds d'emploi en dehors des villes principales- des tauxplus accdldrds 
 que ceux que l'on pourrait autrement constater dans la
 mesure o6 l'emploi constitue 
 souvent la motivation principale des
 
migrations.
 

A mesure qu'un pays se ddveloppe, son syst~me urbain (ou syst~me de
villes) joue un r~le de plus plus
en 
 important dans la croissance

dconomique du Ceci d~montrd par
pays. est 
 tant l'lvolution de la
rdorientation de la structure dconomique 
 qui s'&carte des activitds

agricoles au profit des activitds des secteurs industriel et de services et
 
par la prefdrence des populations pour les zones urbaines d6triment des
au 

zones rurales. Dans bon nombre 
de pays en d~veloppement, l'urbanisation

s'est caractdrisde par le ddveloppement acc~ldr6 des villes
principales, lequel a constitud 
une bonne partie de la contribution urbaine
 
A la croissance dconomique qui s'y trouve concentrde. Si ce processus a
dtd jugd essentiellement n~gatif du fait qu'il s'est 
 soldd par des
probl~mes urbains localisd dminemment visibles, il a par ailleurs

d~bouch6 sur le d~veloppement de ressources 
6conomiques qui n'existaient
 
pas auparavant. Ds si la
lors, d~centralisation en dehors 
des villes
principales doit se produire, elle doit 
accuser un rythme qui ne freine pas

la contribution des villes principales 
& l'conomie puisque les ressources
ndcessair,!s au financement de la d~centralisation devront, du moins au
 
ddbut, prcvenir des villes principales.
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Lorsqu'on dlabore des stratdgies de d~veloppement urbain, il importe de

rechercher les villes ob interviendra une contribution maximale de la
 
croissance dconomique du pays, faute de quoi 
il se peut que des ressources
 
de d~veloppement rares soient gaspilldes sans 
 parvenir A la 
d~centralisation eccomptde. Ces zones devraient faire l'objet

d'investissements compldmentaires 
 dtant donnd qu'ils reprdsentent les
 
solutions de rechange les moihs risqudes 
par rapport a la croissance des 
villes principales. Puis, au fur et a mesure que se ddveloppent ces zones,

elles devraient devenir la base A partir de laquelle seront lancds des
 
efforts de d~centralisation suppldmentaires axes d'autres
sur rdgions.

Ce processus additionnel de d~veloppement urbain regional est ndcessaire
 
tant pour preserver des ressources 
rares que pour assurer la rdussite du
 
processus de d~centralisation.
 

Cette preoccupation 
relative au bon emploi des ressources d'invertissement
 
ne signifie pas qu'on ndgligera les zones du pays ddpourvues d'un bon
 
potentiel dconomique. Il importe que les avantages du ddveloppement

bdndficient A toute la population d'un pays. Ceci dtant, une fois
 
dlabords les programmes de ces regions, le souci de l'dgalit6 ne devrait
 
pas entrainer des costs ddpassant les moyens du pays pris dans son
 
ensemble. Alors qu'on s'est efforcd 
 de trouver les dtablissements au
 
potentiel dconomique dlevd pouvant se prater a des programmes de
d~veloppement 
 plus intensif, on a supposd que tous les dtablissements
 
ndcessiteraient 
 certains investissements (singuli~rement d'infrastructure)

lesquels viseraient A rdduire les ddficits 
 et, d'une mani~re gdndrale,

A amdliorer la qualitd de vie des dtablissements, plut~t que vouloir
 
d6clencher une croissance accdldrde dans ces 
zones.
 

L'analyse des donndes 
du secteur urbain s'inspire des directives gdndrales

pour mener des dvaluations de d~veloppement urbain exposdes dans la publi­
cation "Directives et approche suggdr&es pour des
mener Ovaluations du

d~veloppement urbain dans les pays en voie de ddveloppement", prdparde

par PADCO Inc. en fdvrier 1983 pour 1'Office de programmation de 1'habitat
 
et de l'urbanisation de l'USAID. La mdthodologie utilisde pour analyser le

potentiel de croissance des impplantations individuelles a dtd d~veloppde

par PADCO pour l'6tude de la politique urbaine nationale en Egypte. Cette

mdthodologie fait l'objet 
d'une br~ve description dans l'appendice de ce
 
rapport, et d'une plus ample presentation dans un document intituld: "Md­
thodologie analytique pour la prdparation de recommandations en politique

nationale urbaine" (RFS40).
 

Les chapitres suivants de ce rapport prdsentent une vue gdndrale des recom­mandations majeures puis un examen des conditions de l'urbanisation, des poli­
tiques A l'chelon national, un examen ddtailld des conditions urbaines
 
dans les trois r~gions, une analyse des structures d'implantation et la stra­
tdgie urbaine recommandde par 1'AID.
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A. PRINCIPAUX FACTEURS AFFECTANT L'URBANISATION FUTURE
 

1. Prdvisions de croissance dcononique
 

La croissance dconomique du Sdndgal 
 continuera A constituer unfacteur majeur limitant les 
choix possibles de stratdgies de ddve­loppement urbain. 
 Les investissements 
dans 
le passd ont eu tendan­ce & financer une industrialisation a relativement grande dchel­le et peu efficace, qui ne constitue pas une base solide sur laquel­le la croissance industrielle future 
puisse s'appuyer. Par consd­quent, 
 au niveau actuel des taux d'i'ivestissement, la majeure
partie de la croissance du PIB continuera A reposer sur le secteur
des services 
et la diversification 
tant souhaitde de l'1conomie
n'interviendra 
pas, du moins A l'dchelle ddsirde. En outrE,
de manibre 
 tout aussi importante, le 
et
 

PIB rdel par habitant,
dtant donnd les taux 
actuels de croissance de la population, pour­rait en fait decliner pendant pdriode 20
la de ans considerde,
& moins que des solutions plus efficaces ne soient apport~es 
au
d~veloppement gdographique et 
sectoriel.
 

Par consdquent, ce sont les secteurs de services plut~t que les
secteurs productifs qui 
 induisent la croissance de l'emploi
les villes. 
 [1] M~me A un taux d'investissement de 19 
dans
 

pour cent,
l'emploi dans secteur services
le des augmentera A un taux troisfois plus rapide 
que le taux de croissance industrielle, crdant
environ 2,4 nouveaux emplois pour chaque nouvel emploi dans le sec­teur de l'industrie. Cette croissance tr~s rapide du 
secteur des
services signifie que 
la majeure partie de la 
nouvelle population
urbaine trouvera des emplois dans des 
secteurs non structures, afaible productivitd. Bien 
que la croissance des activitds
le secteur 
non structurd ne soit pas rdellement 
dans
 

ndgative, l'ab­sence de possibilit~s pour ce de
secteur gdndrer des activitds
plus formelles, directement productives, signifie 
que la plupart
des emplois nouveaux n'affecteront que faiblement 
la croissance du
PIB. L'absence de croissance productive risque 
en outre d'aboutir
A un ch8mage et A un sous-emploi importants.
 

El] Dans le present rapport,

tertiaire moins 

le secteur des services comprend le secteur
les transports et les communications, les activitds du
secteur quaternaire et, dans 
la mesure ob on peut le mesurer, le sec­teur non structurd. On est conscient du fait que 
cette definition
comporte quelques problhmes puisque les activitds du secteur non 
struc­turd sont dans une 
large mesure exclus de la comptabilit6 nationale.
Des categories d'emploi 
non structurd sont cependant incluses dans
chiffres d'emploi les
utilisds par l'dquipe pour d6terminer les structu­res 
de l'emplci r6gional et urbain. 
 Par consdquent, ktre
pour logi­que autant que possible, 
 lzemploi non structurd 
a dtd inclu dans
l'emploi du secteur des services pour donner une 
image plus exacte de

l'emploi urbain.
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Bien que I'on ne prdvoie pas une augmentation de la part du sec­
teur primaire le qui pourrait mgme
dans PIB, d~croltre dans le
 
cas d'un scenario de plus forte croissance industrielle, le sec­
teur continuera toutefois A atre une majeuresource d'emploi dans
les zones rurales et urbaines. [2] Selon le recensement de 1976,
l'emploi dans le secteur primaire reprdsentait 35 pour cent de

I'cmploi urbain dans les implantations de moins de 20.000 habi­
tants. Mme quand les chiffres d'emploi dans le secteur primaire
sont ajustds pour prendre en compte la faibTe base due a l'emploi
traditionnel et non structurd 
 non mesurd, l'emploi dans le
 
secteur primaire s'accroltra d'environ 11 pour cent. Par consd­
quent, dans beaucoup d'implantations, le secteur agricole continue­
ra d'§tre la source principale d'emploi urbain et rural.
 

2. Population
 

Le second facteur majeur dans l'urbanisation future est la croissan­
ce d~mographique accdldrde. Mme au rythme 
 de croissance de

2,0 pour cent, prdvu officiellement, la population urbaine du Sd­ndgal atteindra 9.830.000 habitants en Ilan 2000. Selon des prd­
visions plus probables de croissance de la population nationale
(environ 3,2pour cent), la population totale du Sdndgal atteindra 
10,8 millions d'habitants en l'an 
2000. Etant donnd les possibili­
tds d'emploi relativement limitdes dans les zones rurales, 
m~me

dans le cas d'une croissance rapide de l'emploi dans le secteur pri­
maire que l'on a notd plus haut, la population du Sdndgal sera
 
pour la moitid urbaine d'ici l'an 2000. Actuellement, on estime 
que 2,5 millions d'habitants, soit 39,6 pour cent de la population

du Sdndgal, rdsident dans les zones urbaines. En l'an 2000, la
population urbaine du Sdndgal 
 aura doubld et comptera environ
 
5,2 millions d'habitants.
 

Cette expansion rapide de la population urbaine se traduira par 
une
croissance aussi rapide de la force de travail. En prdsence de 
taux de main-d'oeuvre constants, 
environ 853.000 nouveaux candidats
 
a l'emploi arriveront sur le marchd du travail dans les villes,
entre 1985 et 2000. Cependant, mme avec un niveau d'investisse­
ments relativement d1evd, 
 sans amelioration substantielle de 
l'efficacit6 des choix d'investissement, seulement 462.000 nou­
veaux emplois environ seront crds dans les 
zones urbaines.
 

[2] Bien que la definition la plus courante du terme urbain au Sdndgal
soit une implantattion plus 10.000 habitants, cette exclutde de limite
beaucoup de petites implantations dans les trois regions ob I'AID rda­
lise en ce moment des programmes. C'est pourquoi nous avons utilisd 
une definition large inclure les
plus pour toutes implantations qui

dtaient considdrdes comme des communes 
dans le recensement de 1976.

Ce qui inclut 34 implantations comptant en 1976 une population variant 
de 2.700 A 954.000 habitants.
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Pareillement, m~me si tous les nouveaux emplois du secteur primal­re se trouvent dans les zones rurales, ce qui est improbable dtantdonnd les liens tr~s 6troits 6tablis entre les zones rurales etles petites zones urbaines, la croissance des emplois dans 
le sec­teur 
 privd ne sera pas suffisante pour r~pondre A la future
demande d'emploi dans Ies campagnes. Pendant la pdriode 
de 15
annes 1985-2000, il faudra environ 541.000 emplois
nouveaux 
ruraux, mme si 
 la structure de la population du Sdndgal change,
avec une population urbaine passant de 30 A 50 pour cent de lapopulation totale. La croissance de l'Emploi dans le secteur pri­maire permettra la crdation 
de 445.000 nouveaux ernplols, soit une
lacune d'environ 100.000 emplois ruraux.
 

3. 
Le systme urbain existant
 

Le syst~me urbain au Sdndgal marqud
est par la primautd de
Dakar qui une
compte population m tropolitaine d'environ 
 1,4
million d'habitants en 1983 et 32 autres implantations plus peti­tes, la plus grande ne reprdsentant que 11 pour cent de la taillede Dakar. Cette primautd signifie que, 
si l'on voulait adopter la
stratdgie la plus efficace 
de localisation des implantations, il
faudrait concentrer 
 tous les investissements 
futurs sur Dakar.
Pour illustrer ce fait d'une autre mani~re, on noteregroupe 22 pour que Dakar quicent de la population totale en 1983 et qui
regoit environ 30 pour cent des ressources d'investissement, pro­duit actuellement environ pour
50 cent de la totalitd du PIB.
D~s lors, poursuivre une politique de 
 d6centralisation rapide
visant A freiner la croissance de Dakar exigerait des investisse­ments de grande ampleur et aboutirait A une reduction dupotentieldconomique. R~duire, 
par exemple, le taux de croissance de la
population de Dakar de 5 pour cent & 3 pour cent aboutirait A descoOts de creation d'emplois urbains qui seraient 20 pour cent,plus 6levds que coats
les d'investissements 
 similaires A
Dakar. La difference entre les deux coOts de 
 d6veloppement
dquivaut plus ou moins A l'investissement total de cinq ans quiserait disponible au 
secteur des transports dans 
le cadre de projec­
tions de croissance 6conomique dlevdes.
 

L'expansion du syst~me d'implantation dans le pass6 
a dtd mar­qude 
par une croissance relativement stable 
des implantations les
plus importantes. La part de la population urbaine a Dakar etdans les sept autres grandes implantations est restde relativementconstante. Cette 
structure de croissance a abouti 
au d~veloppe­ment d'autres implantations dans le syst6me qui, bien que n'ayantpas la capacitd d'attirer la population de Dakar, ont un potentieldconomique que les programmes de ddveloppement urbain hors de Dak­ar pourraient d~velopper favorablement, tant en ayant des roper­cussions avantageuses sur 
 les plus petites implantations. Ces
implantations et 
leurs regions avoisinantes sont:
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o Thins, qui est en fait un prolongement de l'agglomdration du 
Cap-Vert;
 

o Koalack et les implantations avoisinantes; 
et
 

o la region de St. Louis-Dagana
 

Historiquement, ces implantations, l'exception 
de Kaolack, ont
 
connu 
des taux de croissance de leur population assez dlevds. Le
syst~me d'implantation 
 de Thins, qui s'6tend de Dakar a Diour­bel a b~ndficid plus directement des dconomies d'dchelle
lides au d~veloppement de l'aglomdration de Dakar. On estime en1983 que la population de Thins s'6lve 
A 146.000 habitants.

Cependant, en raison de sa situation gdographique, a proximitdde Dakar, Thins ne pourrait probablement pas devenir le centre
d'une stratdgie de d~veloppement rdgionale. Sa croissance est
trop lide a celle de Dakar pour constituer un centre de ddvelop­
pement inddpendant. Thins pourrait cependant 
absorber une part
de la population attirde par Dakar, si des politiques approprides
de d6veloppement dtaient mises 
en oeuvre.
 

Kaolack, traditionnellement, est un centre de distribution impor­tant, avec des marchds entrelacds stdtendant a travers tout le

Sdndgal. 
 I a dgalement dtd le centre d'investissements indus­triels majeurs tels que le traitement de l'arachide et le raffinage
du sel. 
 La double fonction de centre d'investissements industriels 
et de distributeur important de biens pour les r6gions 
rurales

environnantes fait de Kaolack 
la troisi~me ville du S~ndgal en
importance avec une population estimative de 126.000 habitants 
1983. L'investissement industriel 

en 
dans le pass6 n'a eu cependant

que des liens tr~s liches avec d'autres industries et par consd­quent n'a pas suscitd d'autre ddveloppement. La croissance de
Kaolack a de ce fait stagnd. Des investissements r6cemment rda­lises d-zIns 
 le domaine de la production dlectrique, l'acc~s au
transport par chemin de fer, la route et voie d'eau, a quoi s'ajou­
te la diversification des productions agricoles, peuvent 
 crder

l'lan ndcessaire pour susciter une croissance plus forte.
 

Pendant la pdriode qui a suivi l'inddpendance, quand la capitaledu pays a dt6 d~placde de St Louis a Dakar, la perte desemplois dans le secteur des services a donn6 un coup d'arr~t ala croissance de St Louis. Cependant, en ddpit d'une baisse appa­
rente de l'activitd dconomique, St Louis 
a continu6 d'accuser un
taux de croissance dlevd, 4,1 pour cent environ pendant la pdri­
ode s'dcoulant de 1960 A 1976. 
 La ville enregistre dgalement
une proportion 
assez dlevde d'emplois dans le secteur industriel.

Dans les autres implantations du Sdndgal, en dehors de Dakar, le secteur industriel emploie 4 pour cent de la population tandis
qu'a St Louis il occupe 7 pour cent de la population locale.
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Enfin, la croissance soutenue des principales industries agroalimen­taires des rdgions du "Rossio Bethro" et 
de "Richard Toll", asso­cide aux projets d'irrigation dans la region du Fleuve, offre des
possibilitds futures pour le 
 d~veloppement d'une rdgion urbaine
qui pourrait 
m~me soutenir la croissance dans toute 
la rdgion du
 
Fleuve.
 

B. PRINCIPES GENERAUX D'INVESTISSEMENT URBAIN
 

La ndcessitd pressante d'amdliorer la situation globale de 
l'conomie exi­ge que le crit~re d'efficacitd, 
c'est-A-dire une productivitd accrue des
investissements, soit 
le crit~re qui l'emporte sur les autres pour la plu­part des nouveaux investissements 
 urbains. La ndcessitd d'accroltre par
ailleurs les possibilit~s d'enploi non
requiert seulement des investisse­ments A forte deintensitd main-d'oeuvre mais aussi des pdriodes de miseen oeuvre relativement courtes pour que les bdndfices des investissementssoient rdalisds rapidement. 
 Enfin, en raison de la pdnurie relativefonds publics il faut faire supporter une plus grande part des coots d'in-
de 

vestissement par les b~ndficiaires des projets ou directement par le sec­
teur privd.
 

Etant donn6 la predominance du secteur primaire au Sdndgal en tant que
source de produits de base pour 
l'industrie et l'inefficacitd traditionnelle
de la transformation de la production agricole en 
production industrielle, il
faudra recourir 
A une plus grande efficacitd dans les choix 
des nouveaux
investissements industriels ce
si secteur entend contribuer A la production
de ressources importantes 
 pour la croissance dconomique. Entre 1960
1980, le Sdndgal n'a gdndr6 que 89 
et
 

cents de production industrielle
suppldmentaire pour 
 chaque dollar suppldmentaire de production 
 agricole
tandis que les pays A moyen revenu dans leur ensemble ont g~ndrd 2,60
dollar suppldmentaire de production industrielle pour chaque dollar suppld­
mentaire de production agricole. [3]
 

Pour faire des choix efficaces d'investissement industriel, 
il faut trouver
des emplacements rentables pour nouvelle
la expansion industrielle, et par
tant pour la nouvelle croissance urbaine. 
 Le manque relatif de ressources
nationales d'investissement joint la
A ndcessitd d'accroltre le niveau
de l'emploi dans les 
 villes et les campagnes pour faire face 
A la future
croissance de la population signifie 
que la politique d'implantation indus­trielle devrait s'attacher A choisir des industries A forte intensit6 de
travail 
ou des activitds industrielles lides 
A de telles industries. Celasignifie aussi que le choix des implantations industrielles soit ddfini de 

[3] Source: Analyse de PADCO extraite des donndes de base sur 20 ans de la
Banque mondiale et prdsentdes dans le Rapport de d~veloppement de 1982.
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mani~re a assurer 
 que les coots soient minimisds et que les projets

offrent une rentabilitd rapide pour maximiser les ressources 
stimulant la
croissance dconomique. Puisqu'il est probable que la majeure partie des 
res­sources d'investissement sera d'origine dtrang~re, du moins a court terme,les bailleurs de fonds ont un rale important jouer pour assurer que lesprojets sont abordables et qu'il existe tine coordination sectorielle dans le
d~veloppement des nouveaux programmes urbains.
 

La rentabilit6 se traduit 6galement dans la politique de d6veloppement rd­gional. Les politiques d'investissement r6gional oevraient chercher A sou­tenir le potentiel de croissance des 
r~gions agricoles (agricole inclut ici
toutes les activit~s du secteur 
primaire) et a s'appuyer sur les investisse­ment industriels d~ja en place. En raison, tant des contraintes financi6­
res 
 que des limites rdelles en ressources, telles que l'alimentation en
dlectricitd, du 
 moins dans un premier temps, les efforts de d6veloppementurbain en dehors de Cap-Vert devraient se concentrer sur une ou deuxregions. Les regions les plus susceptibles de recevoir ces efforts sont:
la zone urbaine de Kaolack en raison des investissements industriels passeset les liens existants avec d'autres r6gions du pays, leset r~gions de StLouis et Richard Toll A cause du potentiel qu'elles offrent pour ]a mise en 
oeuvre d'importants projets dans 
le basin du fleuve Sdn6gal.
 

On doit continuer A encourager la politique passde qui consistait, a quel­ques exceptions, a choisir des normes relativement moder6es pour le dave­loppement urbain. Les programmes actuels qui visent a accorder une plusgrande responsabilitd aux organismes parapublics pour recouvrer les coots
des programmes de d~veloppement en faisant payer les b~ndficiaires a fin
de pouvoir disposer de 
ressources suffisantes pour le d6veloppement futur
devraient @tre soutenus par l'dtablissement de normes d'infrastructure qui
soient abordables pour les b~ndficiaires des programmes d'infrastructure.
 

Les ressources d'investissement, A l'6vidence, ne peuvent pas toutes @tre
concentr~es 
 dans les rdgions de Dakar-Thi~s, Kaolack et St Louis-Dagara,bien que, contrairement aux trois rdgions que 1'on a signaldes pr6c~dem­ment, ces regions offrent le plus grand potentiel de croissance dconomique.
Les stratdgies de d~veloppement pour les 
 autres regions devraient cepen­dant tre orientdes davantage vers le maintien de leur part actuelle de
population plut~t que vers la croissance de cette population. Ces strat6­gies devraient chercher a r~duire le manque d'infrastructure, en choisisant

cependant la taille et la date des programmes de mani6re a repercuter lescoots 
 sur les usagers. Autant que possible, on cherchera a d~velopper
des investissements industriels qui 
visent la transformation de la productionagricole rdgionale. Mais le d~veloppement industriel ne devrait pas 9treun objectif primordial. Ces strategies devraient plut6t tre axles surle d~veloppement urbain qui soutient ]a croissance de la production

agri cole.
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La nature rurale de bon nombre des petites implantations signifie quee1les les stratdgies de d~veloppement doivent viser 
pour

A fourniir l'infrastruc­ture de base, telle que l'adduction d'eau et les 
autres services urbains pri­maires. La fourniture des services secondaires et tertiaires est plus adap­tde aux grandes implantations. Les 
 objectifs de ddveloppement pour
implantations devraient ces
s'attacher A une stabilisation de la croissance demani~re a ce qu'elles puissent fournir les services de base aux rdgions
rurales environnantes.
 

C. LES STRATEGIES D'INVESTISSEMENT URBAIN REGIONAL
 

L'objectif primordial 
des strategies de d~veloppement urbain 
hors de Dakar
devrait consister a se concentrer sur les
dconomique pour A la 

rdgions qui ont un fort potentielfois minimiser les coats de d~veloppement et maximi­ser les bdndfices. Ces stratdgies 
 devraient @tre coordonndes
loppement de Dakar au ddve­et en soutenir l'expansion. Enfin, en 
raison de la dispo­nibilitd limitde de ressources de d~veloppement en dehors de Dakar,
strategies devraient lestre modestes natureen et limitdes a deux ou trois
rdgions.
 

Le climat dconomique actuel 
rend difficiles tous les programmes urbains. 
 On
peut cependant donner des 
directives quant a l'opportunitd dans le temps etquant a la mani~re d'entamer ces programmes.
mes devraient @tre mis en 

En premier lieu, ces program­oeuvre 
dans des rdgions qui disposent d'une rela­tivement bonne infrastructure soit ddjA mise en place soit en passe del'tre pour compenser les insuffisances actuelles. Pour 
le moment les fai­bles taux d'investissement laissent peu de possibilit~s pour des programmesnouveaux d'expansion 
 de capacitd, par consequent jusqu'A ce que l'on
puisse allouer davantage de 
ressources pour les investissements productifs,
la plupart des ressources d'investissement devraient tre utilisdes pour
amdliorer les usines 
et l'infrastructure 
existantes plut~t que pour dlar­gir la capacitd actuelle. Quand de nouveaux programmes sont enmis oeuvre,ils devraient 9tre 
limit6s A quelques rdgions seulement et devraient s'ap­puyer sur les capacit~s ddjA en 
place pour minimiser les coots.
 

Le ddveloppement de nouvelles infrastructures devrait @tre lid au ddvelop­pement des nouvelles capacitds de production. Dans la plupart des 
 zones
urbaines au Sdndgal 
cela signifie le d~velopement de 
nouvelles industries,
cependant dans les regions 
plus petites et plus rurales, ce ddveloppement
peut @tre lid A l'expansion de la production agricole exoigeant 
une infra­structure urbaine de soutien accrue. 

1. Le Fleuve
 

Le d~veloppement de la rdgion de St Louis-Dagana en r6gionunefortement 
urbanisde offre une possibilitd unique de soutenir les
programmes agricoles A grande dchelle mis en oeuvre dans lesin du fleuve Sdndgal et a plus long terme 
bas­

avec l'expansion dureseau urbain de Kaolack 
 de ddvelopper des alternatives urbaines
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A l'agglomdration de Dakar. Cependant, bien que cette sous­
rdgion offre des possibilit6s, son d~veloppement comporte des

risques sdrieux. Pour l'instant St L uis est peut tre la seule 
implantation importante au Sdndgal qui prdsente 
des contraintes
 
physiques limitant son expansion urbaine. Dans temps,
le m~me une

expansion urbaine des regions de Richard Toll-Dagana est probable­ment voude a l'6chec si elle n'est pas acompagnde d'un d~velop­
pement complementaire de St Louis. Avec une population d'environ

100.000 habitants, St Louis dispose maintenant d'une main-d'oeuvre 
suffisamment diversifide pour offrir les services secondaires 
tertiaires n~cessaires au d6veloppement du potentiel 

et 
de Richard
 

Toll-Dagana. Le d6veloppement de la sous-r6gion avec des indus­
tries primaires de transformation dans la rdgion de Richard Toll-

Dagana et des industries secondaires lides au port dans la region
de St Louis qui requi~rent une main-d'oeuvre plus importante et
 
plus diversifide, 
 signifie que vers l'an 2000 la sous-rdgion

aurait une population de quelque 420.000 habitants.
 

Au ddbut, le d~veloppement de la r6gion de St Louis-Dagana atti­
rera la population des implantations avoisinantes de la rdgion du
 
Fleuve, ralentissant ainsi leur croissance. Cependant, le ddvelop­
pement de marchds dans la region suscitera aussi la croissance
 
d'autres implantations.
 

En particulier, apr~s les anndes 1990 quand le barrage de Manata­
li sera mis en service et que les cultures doubles se d~veloppent 
sur les nouveaux p~rim~tres irriguds, le ddveloppement accru,
 
encore qu'a petite dchelle, d'implantations plus dloigndes tel­les que Bakel pourrait @tre possible. Selon ce scdnario, la popu­
lation de Bakel passerait d'environ 11.000 habitants en 1983 a
27.000 habitants en l'an 2000. Ce ddveloppement devrait s'appuyer 
sur des activitds de transformation primaire A petite dchelle
forte intensitd de travail qui n'ont que de faibles besoins en
dnergie et en main-d'oeuvre qualifide (la transformation du riz
 
et les activitds de stockage par exemple). Des investissements
 
pour les services d'adduction d'eau et autres infrastructures urbai­
nes seront ndcessaires pour combler les insuffisances et permettre
 
une croissance moddrde de la population. Avant de lancer ces pro­
grammes, il sera ndcessaire de s'assurer qu'il existe des indices
de succ~s de programmes agricoles de la rdgion et un ddveloppe­
ment visible de la rdgion St Louis-Dagana pour susciter une deman­
de suffisante pour le d~veloppement des services urbains dans les 
plus petites zones de peuplement.
 

2. Le Sine Saloum
 

L'investissement industriel passd a crd une base .conomique
sur laquelle la population urbaine du Sine Saloum s'est ddvelop­
pde dans la rdgion de Kaolack (y compris Kafrine, Nioro du Rip,
Fatick et d'autres petites implantations). Cette population qui
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s'lve & 202.000 habitants en 1983 soit 7 pour cent de la popu­lation urbaine du Sdndgal passera A 413.000 habitants en Ilan
2000, 
soit 8 pour cent. Dans une certaine mesure, l'infrastruc­
ture et la base industrielle 
de cette r~gion laisse supposer que

la population urbaine s'accroTtra plus facilement que dans lar~gion du 
 Fleuve. I sera cependant n~cessaire pour verifier
 
celia que l'on op~re 
une plus grande diversification des produits
de base ag-icoles destinds A l'exportation parce que la croissan­
ce industrielle 
de cette r.gion dans le pass6 s'est appuyde sur
deux produits, l'aiachide et le sel qui n'offrent que des possibili­t~s limitdes 
de croissance. Le projet d'implanter une usine tex­tile a Kaolack utilisant le coton r~coltd dans le Sine Saloum etle S~ndgal oriental fournit un exemple des possibilit6s offer­
tes.
 

La strat~gie de d~veloppement dans le Sine Saloum devrait viser a transformer Kaolack en centre industriel et A ddvelopper lesimplantations environnantes centresen de transformation prinlaire
de soutien et en centres de stockage pour l'approvisionnement de 
Kaolack. 
 Pour mener A bien une telle strat~gie, il faudra proba­blement amdnager le port de Kaolack. Le bon r~seau routier de la
r~gion pourrait sans doute soutenir une telle croissance sans

qu'il soit ndcessaire d'accroTtre substantiellement 
 la
 
capacit6.
 

D'autres programmes d'infrastrdcture interurbaine mis en oeuvredans la rdgion rEnforcent la base dconomique de la region et sespossibilit~s de croissance urbaine. 
 A Kaolack, Fattick et 
Kaffrine, des programmes d'expansion des syst mes d'adduction
d'eaux 
sont deja mis en oeuvre. De m~me, la capacitd de produc­tion dlectrique de Kaolack est dlargie pour desservir A la fois 
Kaolack et les implantations environnantes s'tendant jusqu'ADiourbel. Ces programmes a tr~s court terme soutiendront la crois­sance jusqu'A 1990; apr~s cette date, 
il faudra faire des inves­tissements suppldmentaires en infrastructure si la croissance se 
poursuit.
 

3. Casmance
 

Bien que la Casamance possde un syst~me 
 int~gr6 d'implanta­tions relativement bien d~velopp6, 
 1'absence d'investissements

idustriels dans le passd rend la perspective d'une expansion desimplantations de cette r~gion 
moins attrayante que dans les r6­gions du Fleuve et du Sine Saloum. Cette faible capacitd indus-.
trielle associ6e A la limitation des ressources au niveau 
natio­
nal signifie qu'en l'absence de programmes d'investissement
majeurs, la Casamance risque de perdre sa part actuelle de popula­
tion urbaine, qui repr~sente environ 7,8 pour cent de la popula­
tion totale en 1983.
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Si l'on assiste A un redressement dconomique, des programmes A 
petite dchelle visant A maintenir la part relative de la popula­
tion urbaine implantde en Casamance pourraient atre amorcds pour 
servir de base A de futurs programmes de d6veloppement urbains de
 
plus grande envergure. Au debut, ces projets devraient se concen­
trer sur la region de Ziguinchor. Ils s'attacheraient A renfor­
cer la base industrielle de la rdgion grace a l'expansion des
 
industries de transformation de produits alimentaires tels que le 
jus de fruit, le traitement des legumes et les conserves. Des 
activitds plus intensives lides a la p~che seraient aussi sou­
haitables. 

Comme les implantations de la Casamance continueront A ne disposer 
que d'un r~seau limitd d'infrastructures en comparaison de celles 
du Sine Saloum, de la rdgion basse du Fleuve, de Thins et de
 
Diourbel (par exemple la consommation d'dlectricitd pr~vue en
 
1990 a Ziguinchor sera de 60 KWh par habitant contre 167 KWh par
habitant a Kaolack ou A St Louis), la crdation de nouvelles 
industries dans la region n'entra-nera que de faibles besoins en 
6lectricitd. L'isolation relative des implantations de Casamance
 
dloigndes du reste du rdseau urbain sdndgalais signifie, du
 
moins en attendant l'dtablissement d'une meilleure base dconomi­
que, que la plupart des nouveaux emplois n'exigeront qu'une main­
d'oeuvre relativement peu qualifide.
 

En Basse Casamance, les investissements urbains devraient s'appuyer 
sur les projets ruraux en cours de rdalisation, par exemple le 
ddveloppement des industries de transformation de produits alimen­
taires ddjA mentionnd. I faut continuer, parall~lement. a
 
amdliorer l'infrastructure existante, en particulier l'infrastruc­
ture inter-rdgionale reliant les zones rurales aux zones urbaines.
 
Par ailleurs, il convient de prater attention aux aspects de la 
commercialisation des produits agricoles A la lois dans la rdgion
elle-m~me et entre la Casamance et d'autres regions du Sdndgal.

A ces fins, il dolt 9tre possible d'amdliorer les installations 
portuaires de Ziguinchor pour renforcer les liens entre cette ville
 
et Daka-.. Il faut, de mani~re toute aussi importante, renforcer
 
les activitY.; de commercialisation et de stockage dans les implan­
tations de Basse Casamance grace a une amdlioration des
 
marchds et a la construction de r~seaux de transport.
 

Le ddvelopement des implantations de la Haute Casamance se poursui­
vra probablement a un rythme plus lent qu'en Basse Casamance en 
raison de l'isolation encore plus grande de cette rdgion loin des 
autres syst~mes d'implantation du pays. Bien que cette sous­
region produise une diversitd de produits agricoles, coton, ara­
chide et produits animaux, les villes de la rdgion ne disposent 
pas d'une infrastructure suffisante pour traiter ces produits. Le 
d~veloppement des activitds de transformation au Sine Saloum et 
en Basse Casamance rendront sans doute peu dconomique le ddvelop­
pement d'activitds similaires en Haute Casamance. Par consd­
quent, dans un proche avenir, il vaut mieux axer les programmes 
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urbains en Haute Casamance sur des activit~s de stockage et de com­
mercialisation des produits agricoles pour la transformation finale 
dans d'autres regions a l'exception peut- 9tre du conditionne­
ment de la viande qui povi-rait 6tre plus rentable a Kolda ou a 
Velingara. II sera peut dtre ndcessaire de renforcer les infra­
structures pour soutenir ces activitds, mais g~ndralement les
 
programmes en cours de rdalisation ont dtd dlabords pour faire 
face aux besoins immddiats de la population.
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CHAPITRE II
 

EXAMEN DE L'URBANISATION ET DES CONDITIONS URBAINES
 

A. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES
 

1. Taux d'accroissemnent naturel dlevd
 

Les rdsultats du recensement d'avril 1978 ont montre que la popu­
lation sdndgalaise s'accroissait a un rythme plus rapide que

celui attendu et qu'il fallait prdvoir un redoublement de la popu­
lation en 25 ans.
 

Taux d'ac- Taux d'ac-
 Taux d'ac-

Population croissement croissement 
 croissement
 

Annde totale annuel 55 76 ­- 60 76
 

1955 2.600.000
 
1960 3.110.000 3,6%
 
1970 3.956.616 2,4% 
 3,2 3,1 
1976 5.068.741 * 4,4% 

* Y compris la population comptde a part (internats, casernes, 
h6pitaux, h6tels) et la population flottante (garages, entre­
p6ts, gares). 

Ces taux d'accroisseeiit doivent 9tre interprdtds avec prudence 
car ils refl~tent aussi bien la qualitd des estimations des dif­
fdrents comptages que les tendances rdelles. Cependant, selon
 
les sources officielles, le taux d'accroissement moyen annuel
 
serait au moins dgal A 2,8% et certaines estimations sont calcu­
les sur la base d'un taux moyen annuel de 3% & 3,2%, tendance 
qui sera retenue dans ce rapport. Ce taux correspond A peu prbs
A l'accroissement naturel de la population 
 sdndgalaise entre
 
1976 et 1955.
 

Le taux brut de *natalitd dtait estim6 A 4,6% en 1970-71 (enquA­
te d~mographique nationale) et A 4,6% en 1978 nationale(enqu~te 

sur la fdconditd). Cette 
natalit6 dlev~e est due a plusieurs

facteurs: amelioration des conditions sanitaires sans 
impact

m~thodes contraceptives, 1ge moyen au premier mariage 

des
 
prdcoce

(15,6 ans) surtout en milieu rural, et encore en milieu urbain ob 
la scolarisation des filles - bien qu'en progression - est plus fai­
ble et moins prolongde que celle des gargons, facteurs socio­
culturels et dconomiques privildgiant une descendance nombreuse. 
A l'heure actuelle, la descendance finale est estim~e & 6,4
enfants en moyenne par femme !g~e 49 ans. Lede taux global de
 
fdconditd g6n~rale s'6l6ve A 198,6 naissances annuelles pour

1000 femmes !gdes de 15 a 49 ans.
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Les donndes sur le 
 taux brut de mortalitd sont peu nombreuses.

En 1970-71, le Sdndgal a enregistrd le taux de mortalitd le

plus 
faible de l'Afrique de l'Ouest. Actuellement il se rapproche­rait de 2,0%. L'espdrance de vie est estimde a 44 ans, elle est
plus dlevde dans les villes.
 

2. Structure des Iges
 

La population sdndgalaise partage cette caractdristique commune
 
aux pays en voie de ddveloppement: plus de 
la moiti de la popula­
tion a moins de 20 ans en 1976, 43% a moins de 15 ans et 4%plus de 
64 ans. 

La population d'age intermddiaire (15-64 ans) ne reprdsente que53% de la population, ce qui donne un taux de d~pendance dgal A
90%, le coefficient d'enfants "A charge" (-15 ans) s'dlevant A82% (environ le double de celui des 
pays industrialisds). (Voir

Tableau II.1)
 

Tableau I1.1 :Rdpartition de la population totale rdsidente par groupes
 
d'Age et par sexe (recensement 1976)
 

Age Hommes Femmes 
 Ensemble
 

(1000) % (1000) % 
 (1000) %
 

0 - 4 461 18,6 458 18,1 
 919 18,4

5 - 9 359 14,5 346 13,7 704 
 14,1
10 - 14 272 11,0 260 10,3 532 10,6
 

15 - 64 1269 51,3 1364 54,0 
 2635 52,7
 

65 et + 105 4,3 94 3,7 
 200 4,0
 
n.d. 5 0,2 
 3 0,1 8 0,2
 

Total 2473 100 2525 100 
 4998 100
 

Source: Recensement de 1976.
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3. Population rdgionale
 

Une carte de la rdpartition des densitds fait ressortir une dd­
marcation tr~s nette entre la partie est du pays, peu peuplde a 
l'exception des bords du fleuve, et l'ouest ob se trouvent les 
fortes concentrations urbaines: les densitds les plus dlevees se 
trouvant bien sor sur l'axe Dakar-This et dans le bassin arachi­
di er. 

Sur 0,3% de la superficie du territoire, le Cap-Vert regroupe, 
en
 
1976, 19% de 	 la population. Les regions de Thins, de Diourbel
 
et, A une dchelle plus rdduite, celle du Sine Saloum, font figu­
re de r6gions denses, compardes au reste du pays. Le tableau ci­
dessous donne un classement des rdgions suivant leur densitd:
 

Tableau 11.2: 	 Rdpartition de la population selon les regions et densitds
 
de population (donndes corrigdes: 1976)
 

Superficie Population Densites
Regions 
 (km2) .(%) (1000) (%) hab/km2 

Cap-Vert 
 550 0,3 954 19% 1735
 
Thins 6.601 3,3 685 14% 104
 
Dourbel 4.359 429
2,2 	 8,5% 98

Sine Saloum 23.945 12,2 1.020 20% 43
 
Casamance 28.350 14,4 741 15% 26
 
Louga 29.188 14,9 426 8,4% 15
 
Fleuve 44.127 22,4 522 10,3% 12
 
Sdndgal Oriental 59.602 30,3 291 6% 5
 

Ensemble 196.722 100 5.069 
 100 26
 

Source: Donndes corrigdes de 1976.
 

Cette repartition indgale de la population 
trouve son explication

dans les caractdristiques physiques des r6gions (climats, sols et
 
surtout ressources en eau) mais aussi dans l'histoire qu'a connue 
le Sdn~gal, marquee par les changements importants provoqu~s
 
par la colonisation et le ddveloppement de la culture arachidi ­
re: 
les tendances actuelles accusent une persistance de ces dispari­
tes, la volontd de d6centralisation dtant trop r~cente pour
 
porter ses effets.
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B. 
MOBILITE DE LA POPULATION
 

1. 	Migration permanente
 

Le volume des migrations inter-rdgionales 
est 	considdrable.
1976, 655.000 Sdndgalais (sans 	 En
 compter les personnes ndes ­l'dtranger) rdsident dans 	 un lieu autre que celui de leur nais­sance 	(voir les Tableaux 11.3 et 11.4).
 

Le Cap-Vert accueille donc la desmwitid dmigrantsqui 	 composent de ce type,34% 	 de la population de l'agglomdration dakaroise.
Les 	 populations de Thins 

nombre 	

et de Diourbel comptent dgalement ungrand d'habitants nds 	 ailleurs (respectivement 14 et 11% dela population), mais ces deux 	 r.gions sont dgalementnombreux ddparts en particulier vers Dakar 	
le lieu de 

et vers le Sine Saloum.Avec 	 Diourbel et Thins, le Fleuve et Louga sontplus 	marquees par le depart de leurs 
les r~gions les

populations. 
(Voir Tableau

11.5)
 

Tableau 11.3 : Importance des migrations durde de vie par rdgion
 

Pourcentage d'dmigrants/ Pourcentage d'immigrants/
Rdgion 
 population r~gion 
 population rdgion
 

Cap 	Vert 
 11% 
 34%
Casamance 10%Diourbel 	 4%24%

Fleuve 	 11%

24%

Louga 	 6%

28% 7%Sdndgal Oriental 7%Sine 	Saloum 8%11%
Thins 	 7%
20% 
 14%
 

Ensemble 14% 13% 

Les 	 ddparts des migrants "durde det6s 	 vie" sont en majoritd orien­sur 	 Dakar, en particulier en ce qui concerne la Casamance,Thins et le Fleuve. Ce mouvement reste important, mais moins mar­qud, 	 pour des regions comme 
Louga et le Sdndgal Oriental ob
les destinations sont r~parties de fagon plus dquilibrde.
 



TABLEAU 11.4
 
REPARTITIGA DE LA POPULATION -ENEGALAISE RESIDENTE SELON 
 IE LIEU DE NAISSAMI* 

ET LA REGION DE RESIDENCE 

HIGRATION PERMANENTE (RECENSEMENT 1976) 

R6 an do S"nAgalNalsance Cap Vert Casamance Diourbol Fleuve Louga Oriental Sine Saloum Thibs Ensem-le
 
Cap Vert 533.297 7.786 
 5.310 9.010 2.983 2.186 
 8.954 22.589 592.115
Casamance 47.603 611,931 .866 2.000 
 .437 2.532 
 5.356 4.338 675.163
Diourbol 
 37.261 1.118 371.256 1.515 
 7.486 1.246 26.494 14.087 460.463
Fleuve 69.155 
 5.790 3.397 470.487 
 5.987 4.697 10.014
Louga 36.656 
 .876 15.357 8.562 387.863 1.174 
 25.019 21.399 496:906
 
Sdndgal


Oriental 5.445 3.995 .396 1.468 .410 
 231.888 4.222 
 1.18R 249.012
Sine Saloum 49.428 4.537 9.569 2.683 3.940 
 7.268 862.821 14.504 954.750
Thiba 75.590 1.807 12.127 3.053 6.868 
 1.310 13.383 572.620 686.758
 

ENSEHBLE 854.435 637.840 418.278 498.878 415.974 
 252.301 956.263 
 663.571 4697.540*
 
Nombre
 

d'imigrante
 

Efrectif 321.138 25.909 
 47.022 28.391 28.111 20.413 68.423 
 90.951 630.358
 
Pourcent 51% 
 4% 7% 5% 4% 
 3% 11% 14% 100% 

Nombre 
d'6dmgrants 

Effectif 58.818 63.232 89.207 111.886 109.043 
 17.124 91.929 114.138 655.377
 
Pourcent 9%w 10% 14% 17% 17% 
 3 14% 17% 100%
 

SOLDE 262.320 -37.323 -42.185 -83.495 -80.932 33.289 
 -23.506 -23.187 -25.019
 

* Compte non tenu des Sdngalais dont le lieu de naissance a8 trouve h l'1tranger. 

(D 
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Tableau 11.5: Importance relative des departs au Cap-Vert
 

Nombre d'dmigrants
Rdgior Nombre de d6parts au Cap-Vert
total 
 effectifs 
 volume relatif
 

Casamance 
 63.232 
 47.603 
 75%
Diourbel 
 89.207 
 37.261 
 42%
Fleuve 
 111.886 
 69.155 
 62%
Louga 
 109.043 
 36.656 
 34%
Sdndgal Oriental 
 17.124 
 5.445
Sine Saloum 32%
91.929 
 49.428
Thins 54%
114.138 
 75.590 
 66%
 

Ensemble 
 596.559 
 321.138 
 54%
 

La comparaison de 
ces donndes avec les chiffres de 1970-71 [1] mon­tre que l'importance des 
migrations inter.rdgionales 
a tendance Aaugmenter (d'environ 5% par mais
an) que le pouvoir d'attraction
exercd par Dakar a peu 
 varid en volume relatif: en 1971,
502.982 personnes rdsidant dans autre 
sur
 

un lieu que celui de leur
naissance, 247.347 dtaient dtablies A Dakar.
 

Tableau II.6: 
 Evolution des migrations durde de vie depuis 1961
 
(effectifs en milliers)
 

Immigrants Emigrants 
 Solde Migratoire
 

Rdgions 1961 1971 1961 1976
1976 1971 1961 1971 1976
 

Cap-Vert 
 134 247 321 21 34 59
Casamance +112 +214 +321
9 16 26 19 41 
 63 - 10 - 24 - 37
Diourbel 
 22 39 
 75 112 136 198 - 91
Fleuve - 97 -123
20 23 28 66 105 112 - 46 - 83 83
-
S. Oriental 0,5 23 20 7 15 17 - 7 
 + 7 + 3
S. Saloum 
 108 81 68 30,5 78 92 + 78 + 4 - 24
Thins 
 37 73 91 
 73 94 114 - 36 -21 
 - 23
 

Total 
 329,5 503 
 631 329,5 503 655 
 - - - 25 

El] Enqu~te ddmographique nationale -
Direction de la Statistique.
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Ce tableau fait ressortir des changements importants dans les migra­tions du Bassin Arachidier aux terres saturdes: 15 leen ans 

solde migratoire du Sine Saloum est passd de +78.000 a -24.000.
La politique de peuplement des Terres Neuves ne s'amorce que lente­ment; mais, malgr6 un nombre d'immigrants plus faible qu'en 1971,

le Sdndga1 Oriental reste la seule 
 rdgion except6 Dakar a
 
avoir solde positif en 1976.
 

Pour les autres r6gions, la comparaison entre les soldes migratoi­res de 1961 & 1976 montre que les tendances vont dans le m~me 
sens exceptd au Fleuve et a Thins ob la situation semble quasi­
ment stationnaire depuis 1971.
 

Les donndes 
de 1976 sur les mouvements inter-r6qionaux ne rendent
 
pas compte du sens de 
ces migrations, ville-villaie, village-ville,

ville de l'int~rieur-capitale. Selon les rdsultats 
de l'enqu@te
1971, 66% des immigrants se trouvaient en milieu urbain, 9% en
milieu semi-urbain et 25% en milieu rural.
 

2. Migrations saisonni res
 

L'importance du volume des migrations saisonni~res tient au rythmedes activit~s agricoles concentres pendant la saison sche sur 
une pdriode d'environ 6 mois, mais ce mouvement prend une telle
ampleur en raison de plusieurs facteurs: faibiesse des revenus 
ruraux et disparitds r6gionales de revenusces ruraux, sous­
emploi agricole, possibilit. de 
trouver des structures d'accueil,

faible niveau de qualification de la main d'oeuvre.
 

Un double mouvement s'op~re donc de la campagne A la ville pen­dant la saison s~che, de la ville la campagne ou entre diffd­
rentes zones rurales pendant l'hivernage. Ces migrations sont
 
difficiles A quantifier. certaines
Selon estimations 15 A 18%
des ruraux se d~placent chaque annie entre d~cembre et juin.
Dakar en acueillerait 80 A 100.000. Le volume des emplois saison­
niers (voir paragraphe ) peut dgalement donner une idle de
l'importance de d6placements doitces puisqu'il exister un lien 
entre travail saisonnier et migrations saisonni~res.
 

Ce phdnom~ne de double rdsidence est facilitd 
par la possibili­td de trouver en ville des structures d'accueil. A~nsi a Dakar,
chaque m~nage acueille en moyenne 25% de "passagers," 30% dans les 
quartiers d'accueil des migrants. 

Ce type de migration est certes rythmd les
par saisons mais il
reste fluctuant et dans certains cas, il devient impossible 
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d'attribuer un 
 statut de residence urbain ou 
rural aux personnes
concerndes. La conjoncture dconomique 
et les condition's climati­ques 	dont depend la population agricole peuvent 
renverser les 
ten­dances ainsi que les durdes de ces migrations. A partir de quandles 	 migrations saisonni~res peuvent-elles tre d~finies comme
exode rural? Une analyse plus 	 detailld de ces mouvements et deleurs effects 6conomiques et sociaux 
 sera pr~sentde dans les
chapitres sur les rdgions.
 

Sur 	 l'ensemble des 34 communes le taux moyen d'accroissement annuelsur 	 la pdriode 1961-1976 est 6valud a 5,04%. En prenant arbi­trairement un taux d'accroisement naturel de 2,8%, l'apport migra­toire annuel en milieu urbain peut donc tre estimd a 2,24%, cequi 	repr~sente en 1976 
un solde migratoire de 
26.000 personnes par
an A Dakar et de 
12.350 dans l'ensemble des 
autres communes.
 

3. 	 Migrations internationales
 

En 1970-71, l'enqu~te d~mographique estimait 
A 210.000 individus
la population sdndgalaise rdsidant a l'tranger, 83%dont dansd'autres pays africains et hors17% d'Afrique et principalement enFrance. Actuellement, 
les 	restrictions sur l'immigration en France
ont 	 dG provoquer des modifications 
 dans les destinations 

6migrants A l'tranger. 

des
 

Le nombre d'1trangers r~sidant au Sdndgal: 119.000 
personnes en
1976 (ou 
 2,4% de la population totale 
du pays) parait sous­estimd. 41% des 6trangers rdsident dans le Cap-Vert. Le pour­centage dlevd d'dtrangers en Casamance (25,8% 
 du 	 total)
s'explique par les probl~mes 
 qu'ont connus pays
les voisins
(Guinde-Bissau et Gambie). SineLe Saloum et le S~ndgal Orien­tal 	 ont dgalement une part 	 non n~gligeable de populations 6tran­g~res en 
provenance des pays limitrophes.
 

Tableau 11.7: Rdpartition de la population non 
s6ndgalaise selon la
 
region de r~sidence
 

R~g. C.Vert Casam. Diouro. Fleuve S.Orien. S.Saloum Thins Louga TOTAL
 

effec. 48.793 30.696 1.618 
 3.575 12.349 16.561 4.403 
 787 118.782
 

% 41,1 25,8 1,4 10,4
3,0 	 13,9 
 3,7 0,7 100,0
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CHAPITRE III
 

LES ETABLISSEMENTS HUMAINS
 

En 1976, la population 
du Sdndgal se rdpartit entre 13.606 dtablissements

humains dont 12.137 (97%) abritent moins de 1000 habitants par localitd:
 
dans leur ensemble, ces petits localit~s regroupent pros de la moitid des
 
effectifs (2.508.000 habitants).
 

Tableau Ill.1: Rdpartition des dtablisseients humains suivant leur taille
 
(recensement 1976)
 

Taille des tablissements Nombre d'dtablissements Population
 

moins de 1000 habitants 12.137 
 2.508
 
1.000 - 4.999 
 423 
 695
 
5.000 - 9.999 
 25 
 179
 
10.000 - 19.999 
 9 
 117
 
20.000 - 49.999 
 6 
 151

50.000 - 99.999 
 3 
 213

100.000 et plus 
 3 
 1.205
 

13.606 
 5.069
 

21 dtablissements comptent plus de 10.000 habitants 1.680.000
et habitants 
au total. Si l'on s'en tient a la d~finition de la population urbanis~e 
qui prend en compte les agglomdrations de plus de 10.000 habitants, la popu­
lation urbaine reprdsentait donc plus de 33% de la population totale en
1976, pourcentage qui place le Sdndgal parmi les pays les plus urbanis~s
 
de l'Afrique de l'Ouest (voir Tableau Il1.1).
 

A. DEFINITION ET EVOLUTION DES POPULATIONS URBAINES ET RURALES
 

La Direction de la Statistique ddfinit 3 categories d'dtablissements
 
suivant leur taille:
 

o les dtablissements ruraux: moins de 10.000 habitants
 

o les dtablissements 
de 10.000 A moins de 200.000 habitants consi­
drds comme urbains. 

o Dakar-Rufisque, assimild au Cap-Vert
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De 1955 A 1976, le nombre des agglomerations de A 200.000 habitants apresque tripld (passant de 	
10 


6 A 	17): la part relative et le taux d'accroisse­ment des 3 categories d'dtablissement 
ont 	dvolud de la mani~re suivante

de 1960 A 1976:
 

Tableau 111.2: 
 Changenent de la distribution des dtablissements entre
 
1960 et 1976
 

Agglomdrations 
 1960 
 1976 
 Taux 	d'ac­(taille) 

croissement


(1000 -- (1000) % annuel
 

- 10.000 habitants 2.399.4 
 77.2 3.392.2 66.8 2,2
de 10.000 A 200.000 286.2 
 9.2 700.2 13.8 5,8
200.000 et + (Dakar) 424.4 13.6 954.4 19.4 5,2
 

Population Totale 3.110.0 100.0 
 5.068.7 100.0 3,1
 

Le ddsdquilibre dans la rdpartition 
de la population entre les deux
gories d'tablissements 	 catd­urbains ne s'est donc pas accentud puisque la part
de l'agglomdration dakaroise 
dans 	la population urbaine est restde
stationnaire: 59,6% de la population urbaine en 1960 et 41,6% en 
quasi­

1976.
 
Les villes secondaires (+10.000 habitants) reprdsentent 40,4% de la popula­tion 	urbaine en 1960 et 41,6% en 
1976.
 

Sans changement de ces tendances, 
la population urbaine regrouperait la moi­tid 	de la population totale en 
l'an 	2000 et Dakar compterait 29% de la popu­
lation.
 

En 1976, il existe 34 communes regroupant 1.713.000 habitants, soit 34,3% de
la population totale. 17 de ces communes ont moins de 10.000 habitants.changement de definition n'apporte pas grand 	
Le 

tages 	 un changement dans les pourcen­de populations considdrdes comme urbaines, bien 	 que certaines local,­tds 	 aient dt6 supprimdes et d'autres rajout~es. Celles-ci figurent
Tableau H1.3. Le tableau 	 auprdvoit dgalement les populations futures de cesdtablissements 
 s'ils devaient s'accroltre a aux rythmes observds entre1961 	et 1976. A ces taux, 
les populations urbaines atteindraient approximati­vement 5,2 millions d'habitants d'ici a l'an 2000. Pr~s de 40 pour cent decette croissance seraient 
imputables aux migrations, le reste provenant de la
hausse naturelle, prdvue a 
3,2 pour cent par ces projections.
 

B. 	HIERARCHIE URBAINE
 

1. 	Dakar
 

Comme dans 
la plupart des pays d'Afrique de l'Ouest, la hidrarchie
urbaine est marqude au Sndgal par la prddominance de la capi­tale, predominance par rapport 
au poids d~mographique mais aussi
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TABLEAU 111.3 

STATISTIQUES CONCERNANT LE PEUPLEIENT POUR 1961, 1976 eL Ila 2000
 

POPULATION
 
2000
 

T'UX MOYEN 
 AUX TAUX MIGRATION
 
DE CROISSANCE SUITE HOYENS DE EN TANT QUE


POPULATION ANNUELLE D'ACCROISSEMENT CROISSANCE 
 MIGRATION PROPORTION
1961 1976 1961-1976 NATUREL 
 ANNUELLE IMPLIQUEE U 1OTAL
REGION PEUPLEMENT (1000) (1000) (S) (1000) (1000) (1000) 
 ( )
 
1 CAP VERT Dakar 424.4 954.4 
 5.55 2033 
 3490 1458 41.76
2 CASAMANCE Zinguinchor 29.8 69.6 
 5.82 148 
 270 122 45.19
3 Kolda 6.1 18.9 7.83 40 
 115 75 65.13
4 Bignona 5.4 14.5 6.81 
 31 70 
 40 56.15
5 Sedhiou 3 
 9.3 7.83 20 
 57 37 65.16
6 Velingara 2.6 8.8 8.47 
 19 62 
 43 69.72
7 Oussouya .8 2.5 7.89 5 15 10 
 65.60
8 DIOURBEL Diourbel 28.6 53.7 4.29 114 147 33 22.28
9 N'Backe 8 25.4 8.01 54 161 107 66.46
10 Bambay 6 9.8 3.32 21 
 21 1 2.86
11 LOUGA Louga 16.3 33.6 
 4.94 72 
 107 35 33.06
12 Linguere 2.5 7.8 7.88 17 48 
 32 65.51
13 Kebemer 3 6.8 
 5.61 14 
 25 11 42.50
14 FLEUVE St. Louis 4G.8 88.7 
 4.06 189 
 231 42 18.13
15 Richard Toll 1.9 10.7 12.21 23 
 170 147 86.59
16 Dagana 4.5 10.2 5.61 22 
 38 16 42.50
17 Podor 4.7 6.8 2.49 14 12 -2 
 -17.94
18 Marem 6 9.8 3.32 21 
 21 1 2.86
19 SENEGAL- Tambacounda 11.1 25.1 5.59 53 
 93 39 42.28
20 ORIENTAL Bakel 3 
 6.6 5.40 14 
 23 9 39.68
21 Kedougou 2 7.7 9.40 16 
 67 50 75.36
22 SINE- Kaolack 69.6 104.2 2.73 222 
 199 -23 -11.66
23 SALOUM Kaffrine 2.5 11.4 
 10.64 24 
 129 105 81.21
24 Fatick 
 7.2 10 2.21 21 
 17 -4 -25.91
25 Nioro du Rip 3 7.9 6.67 17 
 37 20 54.76
26 Foundiougne 1.7 2.7 3.13 6 
 6 0 -1.59
27 Gossas 
 5 7.4 2.65 16 14 
 -2 -13.73
28 Guinguineo 6.7 10.9 3.30 23 24 
 1 2.24
29 Sokone* 
 3 5.8 4.49 12 17 
 4 25.83
30 THIES Thiis 
 69.1 115.2 3.47 245 261 
 16 5.99
31 M'Bour 14 36.9 6.67 
 79 174 95 54.83
32 Tivaouane 8 17 5.15 36 57 
 21 36.24
33 Heckhe 
 5.6 8.7 2.98 19 18 
 -1 -5.24
34 Khombole 4.1 6.8 
 3.43 14 
 15 1 5.21
 
SENEGAL TOTAUX 
 818 1725.6 5.10 3675 6212 
 2537 40.84
 

Taux de croissance basde 
sur lea taux moyens de crossance dane lea peuplements do Sine Saloum b l'ext6rieur de
 
Kaolack.
 

Source: Recensement de 1976 et projection de PADCO. 
 Taux delcroissance nationelle basi de projections nonofficial
 
do 3,2 pourcent.
 



26 	 A la fonction dconomique et politique. Dakar a, de plus, garde
la marque de son ancien statut de capitale de l'Afrique de l'Ouest 
A l'poque coloniale, en particulier dans son ouverture sur l'ex­
tdrieur. 

Actuellement, les limites de la capitale correspondent a celles de 
la region du Cap-Vert et regroupent environ 20% de la population
du pays et la moitid de la population urbaine. Le taux d'acroisse­
ment annuel, dvalud a 5,55% sur la pdriode 1961-1976, concerne 
l'ensemble du Cap-Vert et masque la croissance rdlle de la ville 
m~me, estimde A 7% par an de 1971 a 1976. L'ensemble Dakar-
Rufisque et ses satellites regrouperait pros de 1.400.000 habi­
tants en 1983. La seconde ville du Sdndgal, Thins, n'en compter­
ait que 146.000. 

Le Cap-Vert concentre dgalement l'conomie du pays. 87% des
 
emplois modernes, 90% du commerce extdrieur, 90% des entreprises

industrielles, et 51% du produit intdrieur brut. Le produit

national brut par actif adulte est 5,4 fois plus 6levd que celui
 
des autres regions.
 

Par contre, alors que les 3/4 de la population sont des ruraux,
 
l'agriculture ne contribue que pour 30% au PIB. C'est dire l'impor­
tance des autres secteurs, en particulier du secteur commercial, et
 
donc l'importance de ]a capitale dans l'dconomie nationale puisque

Dakar accapare la part essentielle de ces secteurs.
 

2. Les rdgions
 

Si l'on exclut le Cap-Vert, les communes comptent 19% de la popula­
tion des 7 regions, ce qui reprdsente un taux d'urbanisation
 
6levd m~me en l'absence de Dakar. Les capitales rdgionales
 
concentrent les 2/3 de la population urbaine dans les regions.
 
(Voir Tableau I11.4)
 

En 1983, 4 	capitales rdgionales ont ddpass6 100.000 habitants:
 
Thins, Kaolack, St. Louis et Ziguinchor. Les autres capitales

r~gionales, malgrd des effectifs plus faibles, compris entre 67
 
et 72.000, regroupent cependant pros de la moiti6 de la popula­
tion urbaine 	de leur regions.
 

La majorit6 des communes se situe dans la catdgorie des petits

dtablissements de 20 a 50.000 habitants, 
et le petit nombre de
 
celles-ci fait ressortir le d~s~quilibre entre les capitales rd­
gionales et les autres dtablissements Humains, exceptd dans .le
 
Sdndgal Oriental et A Louga ob les capitales r~gionales sont
 
caractdris~s par la faiblesse de leurs effectifs. (Voir Tableau
 
111.5)
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Tableau III.4: Rdpartition de la population rdgionale (recensement 1976)
 

1 2 3 4 5
 
Rdgions Pop. totale Pop. des 
 % de la Pop. hors Pop. totale
 
(sans des communes capitales pop. des commune de la r6gion

Cap-Vert) r6gionales communes/ 1 + 4
 

eff. % arr. eff. % de pop.totale eff. % arr. eff. %
 
(1000) de 5 (1000) 1 communes (1000) de 5 (1000)
 

Casamance 123.6 17 69.6 56 16 
 617.5 83 741.1 100
 
Diourbel 88.9 21 53.7 60 12 
 339.9 79 428.8 100
 
Fleuve 120.4 23 88.7 74 16 
 401.7 77 522.1 100
 
S. Orien. 39.4 14 21.1 54 
 5 252.1 86 291.5 100
 
S. Saloum 160.3 16 
 104.2 65 21 860.0 84 1.020.3 100
 
Thins 184.6 27 115.2 
 62 24 500.2 73 684.8 100
 
Louga 48.2 11 33.6 70 
 6 377.6 89 425.8 100
 

Ensemble 765.4 19 
 486.1 64 100.0 3.349.0 81 4.114.4 100
 

Tableau 111.5: Rdpartition des conmnunes suivant leur taille par rdgion
 
(nombre de communes - recensement 1976)
 

Taille 
 -5.000 5 a 10 a 20 A 30 a 40 & 50 A 100.000
 
Rdgion 10.000 30.000 50.000
20.000 40.000 100.000 + 

Cap-Vert 
 1

Casamance 1 2 2 ­ - - 1 
Diourbel - 1 - 1 - - 1 
Fleuve - 2 2 - - - 1 
S. Oriental - 2 - 1 -. 
S. Saloum 1 
 3 3 - .- 1 
Thins - 2 1 - 1 - - 1 
Louga - 2 - ­ 1 - -

Ensemble 2 14 8 2 2 - 3 3 
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En d~pit de la croissance accdl~r~e de Dakar, l'une des carac­tdristiques des dtablissements 
 sdndralais est la stabilit6
la distribution des populatiuns 

de
 
urbaines. La part relative de la
population urbaine de Cap 
Vert par rapport au reste de la 
popula­tion urbaine est rest6e relativement stable. Ceci est dG pour
une grande partie au de
taux croissance 6levdes 
des dtablisse­ments moins dtendus. En outre, 
ainsi que le montre le Tableau
11.6, bien 
que la part du Cap Vert dans la population urbaine
doive augmenter de quelque 60 pour 
cent d'ici A Ilan 2000, seuleThies accuserait 
une baisse aigu" dans sa part de la population
urbaine (passant de 10 pour cent 1976
en A 8 pour cent en l'an
2000). Toutes les 
 autres r~gions augmenteraient ou maintien­

draient leur part de 
la population.
 

3. 
 Hirarchie urbaine par rapport A la fonction 6conomique
 

Le ddveloppement des est
villes sdndgalaises historiquement lid
A l'histoire coloniale A la
et traite de l'arachide: potentiali­
t~s physiques des terroirs par rapport A la culture de l'arachi­de, disponibilit6 
d'une main d'oeuvre importante et facilit6 d'ac­c~s constituent 
les trois facteurs conditionnant la croissance de
ces villes dont les principales fonctions 
6taient marchandes, et
les agents les plus importants rdgissaient les Maisons de Commer­
ce,
 

Cette fonction de relais commercial des centres urbains 
se matdria­lise par "l'Escale" europdenne qui en constituait le quartier admi­nistratif et commergant, 
 situ~e le long du quai d'Enbarquement

(ports fluviaux) ou centre de
au la ville, la ville africaine
s'tendant autour ce Certains
de noyau. 
 de ces centres on vu leur
activitd decliner 
 parall~lement A la construction des voies
ferries et du r~seau routier 
 qui se 
sont posds en concurrents
des voies fluviales et ont permis la croissance d'autres agglomdra­tions: Thins (noeud ferroviaire entre Dakar et St. 
Louis, entre

Dakar et Kayes, Diourbel au 
coeur du bassin arachidier, Louga entre
 
Dakar et St. Louis).
 

Au cours des 
 annes 1960, la crise de l'arahide a provoqud le
repli 
 de commerce
des maisons sur Dakar oO existait ddjA une con­
centration du commerce 
sdndgalais. La creation de l'OCA 
[l] a
dgalement contribu6 A chute
la 6conomique 
de petits centres
dont la fonction de relais constituait 
la condition essentielle
 
d'existence.
 

Malgr6 ces vicissitudes 6conomiques, de nombreux centres ont con­tinu6 A attirer la population des campagnes, les revenus ruraux
 accusant toujours 
 des disparit~s importantes avec les 
 revenus
 
urbains, m~me en pdriode de crise.
 

[E] Ofice de commercialisation de l'arachide
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TABLEAU 111-6
 

PREVISIONS DE LA PART REGIONALE DE LA POPULATION URBANINE EN 1976, 1982 ET L'AN 2000
 

PREVISION DEMOGRA-

POPULATION EN 1976 POPULATION EN PHIQUE EN 2000
 

PART DE 1982 DANS LES DANS LES VILLES
 
POURCEN- LA POPU- VILLES PRINCIPALES PRINCIPALES
 
TAGE TION TOTAUX REPART - REPARTI-


REGION 	 TOTAL URBAINE URBAINE URBAINE EN TION TOTAL TION
 
(1000) (1000) (0) ( ) (1000) (%) (1000) ()
 

1 CAPE VERT 990.3 986.4 99.61 
 57.75 1382 58.91 3803 59.82
 
2 CASAMANCE 740.8 125.9 17.00 
 6.55 164 6.99 517 8.13

3 DIOURBEL 427.6 86.2 20.16 5.20 121 5.16 329 5.18
 
4 LOUGA QZO.i 35.3 8.40 2.42 57 2.43 155 2.4
 
5 FLEUVE 531.5 109.6 20.62 
 7.39 168 7.16 472 7.42
 
6 SENGEGAL ORIENTAL 287.8 25.8 8.96 2.31 57 2.43 183 2.88
 
7 SINE SALOUM 1013.5 131.4 12.96 7.97 169 7.20 388 
 6.10
 
8 THIES 	 703 173.4 24.67 10.41 228 9.72 510 
 8.02
 

TOTAUX 5114.6 1674.0 32.73 100.00 2346 100.00 6357 100.00
 

Source: Prdvisian de PADCO d'apr6a lea tendances censitaires.
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Actuellement, parall&lement 
A Dakar, qui garde
dminent dans 1'dconomie 	 son r6le prd­et la d~mographie nationales, 
les 	 autres
centres maintiennent 
un taux d'accroissement d~mographique
dlevd que leur accroissement plus


naturel, a l'exception de quatre

d'entre eux.
 

4. 	Fonctions des villes r~gionales
 

Le tableau a dtd 6tabli A partir 
du recensement 
de 1976, avec
les 	 seules donn~es disponibles sur les 
 secteurs d'activit6
l'ensemble 	 de
des communes. La caractdristique
rdgionales 	 commune des villesest, 	 sans nul doute, le volume important des activit~sagricoles. Plus de la moiti6 des communes comptede leurs 	 plus d'un tiersactifs dans ce secteur. 
 En ce qui concerne les chefs­lieux de d~partement, seuls 
30% 	

Fatick, Matam et Khombole ont moinsd'actifs agricoles. Mgme les capitales 	
de 

r~gionales restent
marqudes par le poids de ce
counda et Louga 

secteur. En ce sens, Kaolack, Tambd­paraissent les moins d~pendantes de ces activi­t~s, avec 12 a 16% d'actifs agricoles.
 

Le secteur commerce-services 
n'accuse pas
suivant 	 de grandes variationsles 	 communes; Kaolack se trouve en tate avec 30% d'actifsdans 	ce secteur, les effectifs des
des 	communes autres capitales r~gionales et
se regroupent dans 
une 	fourchette d'environ 
15 a 	20%
d'actifs dans le commerce 
et les services.
 

Dans le recensement 
de 1976, la rubrique industries
ri~res inclut 1'artisanat de production, 	 manufactu­
ce qui explique 1'impor­tance relativement grande qu'elle occupe dans la ventilationemplois: elle reprdsente plus tiers 	

des
du des activitdes 
dans 	9
 communes.
 

Par rapport aux 
activitds agricoles et aux 
activit~s artisanales
et 	 industrielles, 
 le 
 secteur commerce 
 et 	 service
relativement 	 paraTt doncfaible malgrd la fonction de marchd des agglomdra­tions urbaines. 
 Cet 	 aspect 
 sera dtudie dans 1'analyse des

regions.
 

11 faut noter dgalement que le Tableau 111.8 neraTtre la fonction administrative, 
fait pas appa­

parfois essentielle,
certains chefs-lieux de d~partement 	 de 
ou m~me de capitales r6giona­les, 	 comme Tambacounda, qui ont 	 acquis artificiellementde p6le administratif. 	 leur statut11 ne fait pas apparaTtre, non plus, lafonction religieuse des villes 
 de 	 p~lerinages 
 comme M'Backe,
Touba, Tivouane, et Medina-Gounass dont 
l'impact 
sur 	les activitds
est 	saisonni~rement tr~s 
important.
 

5. 	Les activit~s
 

Les 	 statistiques des emplois par commune permettent de cesderni~res 	 classersuivant leurs caractdristiques

ou 	 plus ou moins agricoles
plus 	ou moins industrielles. 
 Cependant, le recensement
prdsente des lacunes 	 de 1976
qui 	rendent difficiles son exploitation pour
 



Tableau 111.7: Rdpartition de la population sdndgalaise rdsidente
 
Igde de 6 ans et plus selon le sexe, l'occupation et la
 
situation dans la profession
 

Sexe Sexe masculin 


Occupation Effectif % 


Actifs occupdes 1.346.843 100,0 

- Inddpendant ou
 
a son compte 566.496 42,1 


- Aide familial 504.432 37,4 

- Salarid 198.347 14,7 

- Apprenti 58.616 4,3 

- Employeur 18.952 1,5 


Actifs inoc­
cupds 60.787 100,0 
- Ch6meurs ayant

ddja travailld 13.923 22,9 

- Ch6meurs n'ayant
 

jamais travailld 46.864 77,1 


TOTAL ACTIFS 1.407.630 


Inactifs 485.393 100,0 

- Foyer (femme) 

- Retraitd 27.118 5,6 

- Rentier 394 0,1 

- Invalide 14.720 3,0 

- El~ve 368.979 76,0 

- Sans occupation 14.782 3,0 

- N.D. 59.400 12,2 


TOTAL INACTIFS 485.393 25,6 


TOTAL ACTIFS 1.407.630 74,4 


ENSEMBLE 1.893.025 100,0 


Sexe feminin 


Effectif % 


83.605 100,0 


21.325 25,5 

15.391 18,4 

44.948 53,8 

1.645 	 2,0 


296 0,3 


6.800 100,0 


1.342 19,7 


5.458 80,3 


90.405 


1.872.362 100,0 

1.606.087 85,8 


5.117 	 0,3 

303 


17.396 0,9 

195.214 	 10,4 


707 

47.538 2,5 


1.872.362 95,4 


90.405 4,6 


1.962.767 100,0 


Ensemble
 

Effectif %
 

1.430.448 100,0
 

587.821 41,1
 
519.823 36,3
 
243.295 17,0
 
60.261 4,2
 
19,248 1,4
 

67,587 100,0
 

15,265 22,6
 

52.322 77,4
 

1.498.035
 

2.357.755 100,0
 
1.606.087 68,1
 

32.235 	 1,4
 
697
 

32.116 1,4
 
564.193 23,9
 
15.489 0,7
 

106.938 4,5
 

2.357.755 61,1
 

1.498.035 38,9
 

3.855.790 100,0
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une analyse plus d~taillde des emplois. Deux pourcent seule­
ment de l'ensemble des femmes sdndgalaises sont classdes
 
dans la catdgorie de population active, 
ce qui paralt une
 
sous-estimation dvidente. Par 
contre les enfants de 6 A 14 
ans sont 
inclus dans la population d'Age actif en raison de
leur participation A la production notamment en milieu rural. 
Suivant le recensement de 1976, la population d'lge actif
(plus de 6 ans) s'6lve A 76% de la population totale et la
population active (population occupde et population recher­
chant un emploi) A 29,5% de la population totale.
 

En 1979, Ia Direction de la Statistique a mend la premiere enqu&­te centrde sur les 
 emplois & couverture nationale. C'est 
seule enqu~te complete permettant de quantifier 

la 
la part des
emplois saisonniers dans la population occupde 
et l'importance du
 

secteur informel 
 dans les diffdrents branches d'activitd. Elle
porte sur un dchantillon 
de 65.000 actifs potentiels, dtabli A
partir du recensement de 
1976 et prend en compte l'activitd habitu­
elle (pour dliminer l'effet 
des activitds secondaires saisonni6­
res) de la population Igde de 10 ans et plus.
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TABLEAU 111.8
 

REPARTITION DES SECTEURS D'ACTIVITE PAR CAPITALE REGIONA
 
ET COMIJNE (RECENSEMENT 1976) EN POURCENTAGE
 

Commerce et Artisanat et Population Active/
Agriculture Services Industries Population Totale 

Ziguinchor 24 43
18 18 
Kolda 45 15 33 
 23
 
Bignona 30 16 40 17
 
Sedhiou 42 12 36 20
 
Velingara 53 11 31 25
 
Oussouye 50 12
24 22
 
Ensemble 33 38
18 19
 

Diourbel 25 45
20 22
 
M'Backe 39 22 40 
 24
 
Bambey 43 21 43 22
 
Ensemble 28 21 43 22
 

Louga 16 4825 17 
Linguera 45 32
11 18
 
Kebemer 38 2
18 20
 
Ensemble 24 36
21 18
 

St. Louis 26 20 38 16
 
R. Toll - -
Dagama 41 4011 21 
Lodor 41 27
15 15
 

atam 27 3419 n.d
 
Ensemble 28 18 36 17
 

Tambacounda 28 23 38 24 
Bakel 41 14 34 18 
Kedouqou 47 2619 25 
Ensemble 34 35
21 23
 

Kaolack 13 47
30 19
 
Kaffine 38 18 37 25
Fatick 21 26 21 18 
Niovo 49 13 32 22 
Foundiougne 38 14 30 18 
Gasses 60 2411 25 
Guinguireo 53 27
15 19
 
Sekon 48 3013 18 
Ensemble 25 4025 20 

Thids 12 23 51 16 
M'Bour 30 26 36 25 
Tivaouane 30 16 45 19 
Mekhe 36 4117 19
 
Khombole 29 44
21 19
 
Ensemble 19 42
21 19
 

Total Communes
 
151.264 Actifs 20% 21% 39% 20% 
Cap Vert 9. 28% 46% 21' 

Source: 1976 Census of Employment
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C. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'EMPLOI
 

Sur une population totale estimde A 5.507.000 rdsidents 1979,en 3.593.000(65,2%) seraient Igds de plus de 10 ans. La population active (actifsoccupds et actifs cherchant un emploi) reprdsente 71% de la population
agde de plus de 10 ans: -e taux d'activitd fdminin (60% des femmes deplus de 10 ans) montre la pa:ticipation importante de ces derni~res, partici­pation sous-dvalude 
au cours du recensement de 1976. 
 La population active
regroupe 46% de la population totale mais 
ce taux s'dl~ve A 35% en milieu
urbain et 66% en milieu rural.
 

Tableau Population Igde de plus de 10 ans: 
taux d'activitd
 
111.9 (effectifs en 1000)
 

Ensemble
Milieu 
 Milieu
 
urbain rural Hommes Femmes Total 

- Population

+ 10 ans 1352 100% 2241 100% 1739 1854 3593
100% 100% 100%
 

- Actifs 
occupds 557 
 41% 1821 81% 1354 78% 1024 
 55% 2378 66%
 

- Actifs 
inoccup~s 118 9% 56 86 88
3% 5% 
 5% 174 5%
- Inactifs 
 667 49% 364 16% 
 299 17% 40% 29%
742 1041 


Le nombre important d'actifs occupds (66% de la population de plus de 10ans) masque un sous-emploi qui peut se lire A travers les chiffres d'actifssaisonniers, d'emplois informels et d'emplois agricoles (Tableaux 111.9 et
 
111.10).
 

Ainsi, le taux d'activitd tr~s endlevd milieu rural (81% de la popula­tion rurale de plus de 10 ans et 77% de l'ensemble des actifs du pays) doitetre confrontd au pourcentage de saisonniers 
dans le secteur traditionnel
oO se regroupe l'essentiel des activit~s du milieu rural: 
94% des emplois y
sont saisonniers.
 

Le rythme saisonnier des activit6s 
constitue l'une des 
caractdristiques
plus marquantes des emplois au la de 
lesS~ndgal: mobilitd la population enest son corollaire. Meme 
dans le secteur moderne, plus de la moitid des
emplois (55%) sont saisonniers. 
 Les activitds permanentes comptent seule­ment 24% de l'ensemble de la population occupde.
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Curieusement, c'est dans secteur
le informel que le pourcentage de permanents
 
est le plus important: 80% des actifs de ce secteur.
 

Tableau III.10: Rdpartition des actifs habituels occupds selon le secteur
 
de travail et la nature de l'activitd habituelle (en 1000)
 
Enqu~te emploi 1979
 

Secteurs
 

Activitd habituelle Traditionnel Moderne Informel Ensemble
 

Permanente 
 62 294 207 563
 
Temporaire 
 4 51 16 71
 
Journali~re 
 2 13 3 18
 
Occasionnelle 
 1 15 17 33
 
Saisonni~re 1200 463 16 1679
 
N.D. 
 2 11 1 14
 

Total eff. 1271 847 260 2378
 
% 53,5% 35,6% 10,9% 100%
 

Tableau Rdpartition des actifs habituels occupds selon le secteur de
 
IIu.n1 travail et les grands groupes d'Age (1979)
 

Secteur de
 

travail Traditionnel Moderne Informel 
 Total
 

Groupes d'age eff % eff % eff eff
% %
 

10 - 24 ans 552 43 326 
 38 50 19 928 39
 
25 - 59 ans 614 48 475 56 182 70 1271 54
 
60 et plus 101 8 42 5 26 10 7
169 

N.D. 4 negl 4 negl 2 1 10 -


Total 1271 100 847 100 260 100 100
2378 
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1. Distribution sectorielle
 

La rdpartition par 
grandes branches d'activitd montre que le sec­teur primaire en constitue le 
groupe essentiel mais la comparaison
avec la pdriode 1970.71 indique 
 une 
r~gression non ndgligeable
au profit du secteur 
tertiaire tandis que l'6volution du secteur
secondaire s'av~re plus 
lente.
 

Tableau 111.12: Evolution de la r6partition des activitds
 

Secteur
Annde 
 Primaire 
 Secondaire 
 Tertiaire 
 Total
 

1970-71 93,3% 
 2,3% 4,4%

1979 90,0% 5,6% 

100%
 
13,4% 100%
 

La d~composition par branche d'activitd se 
prdsente de la fagon suivante:
 

Effectifs (1000) %
 

Agriculture 

1742 
 80,9
Industries extractives 
 2 0,1
Industries manufacturi~res 
 86 4,0
Electricitd, eau 


Travaux publics 
10 
 0,5
 
24 1,1
Commerce, h6tellerie 
 192 
 8,9
Transport 

17 
 0,8
Banque 

35 1,6
Administration, enseignement 
 45 2,1
 

Ensemble 

2153 Ell 
 100,0
 

Ell Compte non tenu des activit~s 
non d~clardes
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3. Croissance du secteur moderne
 

Le chiffre dlev6 d'emploi du secteur moderne (847.000 actifs occu­
pds en 1979) tient a la d~finition donnde a secteur
ce dans

l'enqu~te emplois. Si l'on ne retient de ces actifs que la popula­
tion salaride, les effectifs tombent a 252.000 dont 128.000 clas­
sees dans des tranches mal d6finies. 

Selon le Minist~re du Plan qui prend en compte dans le secteurmoderne les seuls dtablissements ayant rdalis5 un chiffre annuel
 
de plus de 10 millions, ce secteur compterait:
 

En 1979 En 1981
 

58.000 61.156 employds dans la fonction publique

20.000 20.875 employds dans les dtablissements publics


108.000 	 136.093 employds dans les entreprises privies et
 
semi-privdes
 

Ensemble 186.000 218.094
 

La capacitd d'absorption du secteur moderne 
se montre donc tr~s

rdduite et le ddsdquilibre risque de s'accentuer entre l'offre
 

avec
et la demande l'volution du taux de scolarisation et la pro­
longation de la durde des 
dtudes aussi bien pour les gargons que
 
pour les filles. C'est surtout le secteur public qui se trouve
 
touchd par la reduction de 
l'offre en fonction de la politique

actuelle d'austdritd du gouvernement. La progression du secteur

moderne privd et semi-priv6 est plus encourageante: de 1971 a

1978, 6.000 nouveaux emplois ont dtd crdds en moyenne par an.
 

Les effectifs relativement faibles de ce ne doivent pas fai­secteur 

re oublier la place qu'il tient dans le revenu 
national: les salai­
res versds par les administrations s'616vent a 77,7 milliards 
en 1979, ceux versds par les entreprises a 91,8 milliards. Mais
il faut rappeler que ce secteur reste encore marqu6, malgrd la 
"sdndgalisation" des Emplois, par le nombre important d'6tran­
gers employds dans les postes les plus qualifids. Selon l'enqug­
te 1979 les non-sdndgalais occupent 60% des postes de cadres

superieurs et 1/3 des postes de techniciens supdrieurs dans les
 
entreprises privdes et semi-privees.
 

Selon 1'enquate des emplois de 1979, 12% d'actifs occupent des
 
emplois salarids. La repartition par tranche d'activitd n'est

spdcifide que 
 pour 156.000 em ployds. Les effectifs les plus

importants sont enregistrds dans les industries 
manufacturihres
 
(26% des activitds d~finies). Les salarids du secteur agricole

tiennent une place non ndgligeable (13% des emplois 
 salaries
 
ddfinis) dont la majoritd est 
 employee dans les exploitations

traditionnelles (voir Tableau 111.12).
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Tableau 111.13: Rdpartition des salarids selon le secteur de travail et
 
la branche d'activitds (en 1000) - 1979
 

Secteur de
 
travail Traditionnel Moderne Informel 
 Total
 

Branche d'activitd
 

Agriculture, dlevage,
 
sylviculture, p~che 13 
 7 1 21
 

Industries extractives 0 2 
 - 2
Industries manufacturi~res 0 
 37 4 
 41
 
Electricitd - eau 0 
 4 ­ 4
Travaux publics 
 0 11 1 12
 
Commerce - h6tellerie 0 21 5 26 
Transports 
 0 9 2 11
Etablissements financiers 0 9 1 10
Administration - enseignement 0 
 18 4 22

Branches mal d~finies 
 0 128 1 129

N.D. 
 0 6 
 1 7
 

Total 
 13 252 20 285
 

Pourcentage 4,6 
 88,4 7,0
 

3. Le "secteur non structurd"
 

Si l'on met en rapport les emplois informels avec l'ensemble des
 
activitds non agricoles, le secteur non 
structurd reprdsente 47%
 
des personnes occupdes en 1979. Suivant l'enqu~te mdnage effec­
tud par le groupement SONED-BCEOM A Dakar en 1980, 45% des
 
emplois 6taient 
classes dans ce secteur. Ces r~sultats ten­
draient donc A montrer que la capitale se rapproche de la moyenne
nationale en ce qui concerne ce secteur. 

La majoritd des emplois informels est classde dans le commerce et

l'h6tellerie et permet mal d'dvaluer l'artisanat de production

inclus ou bien dans les industries manufacturi~res ou bien dans le 
commerce. Le Minist~re du d~veloppement industriel et de l'arti­
sanat a dvalud A 125.000 personnes le nombre d'artisans en 198'': 
en milieu urbain, 68% travailleraient A des activitds de produc­
tion, 20% fourniraient des services et 12% seraient des artisans
 
d'art.
 



Tableau 111.14: RWpartition des actifs habituels occupds selon la branche d'activit6 et le 
secteur de travail (en milliers) - Enqufte 1979 

Branche Agriculture Industries 
 Industries Electricitd Travaux

elevage extractives manufactu-
 eau publics

sylviculture 
 ri~res
 

Secteur p~che
 

Traditionnel 
 1.271 0 0 
 0 0
 

Moderne 
 468 2 
 52 
 6 16
 

Informel 
 3 
 34 4 
 8
 

Total Eff. 1.742 2 
 86 10 24
 

% 73,2 0,1 3,6 0,4 
 1,0
 

CD~ 



Tableau 111.14: Rdpartition des actlfs habituels occupds selon la branche d'activitd et le
secteur de travail (en milliers) ­ Enqu~te 1979 (continue)
 

Commerce Transport 
 Entreprises Administration
Hbtellerie Non classd Non TOTAL
financi~res enseignement 
 d~clard
 

- 0 0 
 0 
 0 
 - 1.271 

56 11 
 16 
 26 
 166 
 28 847
 

136 
 6 
 19 
 19 
 7 24 260
 

192 17 
 35 
 45 
 173 
 52 2.378
 
8,1 0,7 
 1,5 1,9 7,3 2,2 100
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Par sa facilitd d'acc~s, 'emploi 
informel constitue une soupape

de sdcuritd pour les nouveaux citadins a qui le secteur moderne
 
ne peut offrir de ddbouchds. Cependant 
 le secteur informel ne
doit pas @tre considdrd comme un synonyme de ch6mage d6gui­
sd: son r8le d6passe de loin la simple survie d'actifs
recherche d'emplois. Il offre des produits et des services qui 

A 
cor-

la 

respondent a la demande des mdnages a revenus modestes.
 

Le gouvernement a encouragd ]a promotion de ce secteur en essayantde l'organiser et d'apporter des 
solutions a ses principales diffi­cult~s qui tiennent a l'dcoulement des produits aussi bien qu'Al'approvisionnement 
en mati~res premieres, A sa dependance parrapport au secteur moderne et a la concurrence de ce dernier, au manque de moyens de production, au d~faut et au 
manque d'acc~s au
 
credit.
 

4. Ch~mage
 

C'est la donnde la plus difficile a saisir, variable suivant laddfinition de actif celle
l'Ige et 
 de l'occupation et du sous­emploi. L'enqu~te emploi 1979 
a recensd 174.000 ch6meurs (popu­
lation de 
+10 ans la recherche d'un
a emploi). Les effectifs
plus nombreux se trouvent dans les 

les 
classes d'lge de moins de 30ans: 30.000 ch~meurs (17% des effectifs) se recrutent parmi les


jeunes de moins de 15 ans dont grand nombreun est constitud dejeunes ddscolarisds pour qui le retour a des activitds rurales ne serait envisageable qu'en dernier recours serait
et considdrd
 
comme un echec.
 

Dans un pays ob l'emploi est soumis a des fluctuations saisonni6­res comme le Sngal, la rpartition des activit~s par secteur,
surtout en milieu rural, mais dgalement en milieu urbain, ne peutdonner qu'une image partielle de la rdalitd et choixle de l'acti­
vitd enregistree comme activitd habituelle comporte certainement
 une part d'arbitraire, arbitraire que l'on retrouve dgalement dansl'estimation 
des revenus ruraux et des revenus urbains - compIl­
mentaritd dont les rapports de 
compldmentaritd seront 
analysds

dans les chapitres sur les regions.
 

5. Distribution r~gionale des emplois
 

La ventilation des emplois 
par rdgion (enqu~te 1979) confirme les
disparit~s entre le Cap-Vert et les r~gions et fait ressortir le 
faible impact du milieu urbain a l'intdrieur des sept regions.
 

Au niveau des regions, le Sine Saloum et Diourbel-Louga consti­tuent 
 les regions aux caractdristiques rurales 
 les moins ma­rquees avec, pourtant, environ 8,31 d'activitds agricoles. Les

activitds industrielles, malard 
 ;'inciusion des agro-industries
dans cette branche, et probablement une partie de l'artisanat deproduction, ont impact
un trs 1imice sur la structure de l'em­ploi, l~g~rement plus sensible au Sine Saloum et 
 A Diourbe],
regions ob les activi:ts commerci3les sont plus importantes

qu'ailleurs (Voir Tabeau !1I.15).
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TABLEAU 111.15 

POPULATION ACTIVE ET ACTIVITES PAR REGION
(EnqueP.e Emploi 1979) 

Cap Vert Cbasmsice Diourbel Louge Fleuve Sidrgal Salouu Thibe Ensemble 

Oriental 
Inhabitants (1000) 
Population Totale 
Population +10 1s 
Population Active 
Population Occuphe
Taux d'occupation (Pourcent)
Taux do Chdmage (Pourcent) 
Population ActivePopulation Totals (Pourcent) 

1169 
762 
337 
304 

80,6 
19,4 

32,0 

779 
501 
413 
394 

95,4 
4,6 

53,0 

895 
586 
487 
473 

97,1 
2,9 

54,0 

574 
334 
220 
208 

94,6 
5,4 

38,0 

301 
208 
150 
145 

%,7 
3,3 

50,0 

1087 
713 
543 
511 

94,5 
5,9 

50,0 

752 
489 
362 
342 

94,5 
5,5 

5557 
3591 
2552 
2377 
93,2 
6,8 

Activitds (Pourcent) 
Agriculture 
Industries extraction 
Industries manufacture 
Electricitd, eau 
Travaux publics
Commerce, hdtel 
Transport 
Banque 
Administratif,enseignament 

Ensemble 

8,9 
0,5 

21,6 
3,3 
7,0 

34,3 
5,2 
7,5 

11,7 

100,0 

94,5 
-

1,0 
-
0,3 
2,4 
0,3 
0,5 
1,0 

100,0 

85,4 
-
2,7 
-

0,4 
8,9 
0,4 
1,3 
0,9 

100,0 

78,4 
-

5,4 
-

0,5 
10,9 
0,5 
2,7 
1.6 

100,0 

94,3 
-

0,7 
0,7 

2,9 
, 

0,7 
0,7 

100,0 

90,6 
-
1,7 
0,2 
0,4 
5,2 
0,2 
0,6 
1 1 

100,0 

82,8 
0.3 
2,6 
0,3 
1,0 

10,1 
0,6 
1,0 
1,3 

100,0 

92,3 
-
1,4 
-

0,4 
4,5 

1,0 
0.4 

100,0 

80,9 
0,1 
4,0 
0,5 
1,1 
8,9 
0,8 
1,6 
2,1 

100,0 

Salaride (1000) 
(1000)Inhabit. 

Particulier 
Entreprise privde
Entreprise aemi-privde
Administration 
Autre 
Non ddclar6 

39 
64 
11 
38 
1 
2 

4 
4 
2 
6 
0 
1 

7 
2 
3 
6 
0 
0 

8 
5 
2 
9 
1 
0 

3 
1 
1 
3 
0 
0 

10 
5 
2 

12 
1 
2 

11 
6 
2 

11 
-

82 
87 
20 
85 
3 
5 

Total 155 17 18 25 8 32 30 285 
Pourcent du total gdndral 54,4 6,0 6,3 8,8 2,8 11,2 10,5 100,0 
Pourcent population occupde 
regionals 51,0 4,3 3,8 12,0 5,5 6,3 8,8 

Sans compter lea activitds non dclards. 



43 

En ce qui concerne la population salaride, 
le Cap-Vert regroupe
54% des travailleurs 
 salaries et 67% des employds salarides dusecteur moderne privd et semi-privde (voir Tableau 111.16). Pourle reste du pays, les effectifs salaries ne reprdsentent jamaisplus de 10% des emplois par r~gion exceptd pour le Fleuve, ce quipeut s'expliquer par presence
la des travailleurs agricoles
agro-industriels et

(projets de ddveloppement int~grd de la Vall6e
 

du Fleuve).
 

Les principaux 6lments 
 qui ressortent de ce 
 tableau sont:
l'importance des actifs salarids agricoles Casamanceen (46%salarids agricoles du pays, 29% des salaries de la rdgion), 
des 
la
part du Fleuve dans les industries manufacturi~res (qui s'expliquepar l'implantation de 
 1a Compagnie Sucri~re Sdn~galaise),
place de Thins et du Sine 
la

Saloum pour les activitds de commerce 
et du transport. 

D. EDUCATION
 

Avec 370.000 dlTves inscrits dans les dtablissements primaires en 1979, letaux de scolarisation (enfants de 6 a 13 ans) reste faible (31,5% en 1979)
mais en progression: 6% par an de 1961 A 1979. La tendance a scolariserles filles ne semble 
pas dvoluer rapidement: 39% seulement 
des effectifs
sont de sexe fdminin. 
 Les disparit~s rdgionales accusent 
des 6carts
siddrables avec les pourcentages extremes con-
Ade 12% d'enfants scolarisdsLouga et 37% en Casamance, et des dcarts encore plus marqu6s entre le Cap-

Vert (62% d'enfants scolarisds) et les rdgions.
 

Les effectifs moyens 
par classe (51 61lves) rdv~lent un sous-6quipement
scolaire par rapport A la demande surtout dans le Cap-Vert,gions de Casamance, Thins et Sine Saloum. 
et dans les rd-

Le pourcentage des 6lves de laderni~re 
annde du primaire admis dans l'enseignement du degrd (20%)
second
est rdvdlateur 
 des problmes structurels 
 du syst~me de l'enseignement.
Les consequences en sont graves au niveau de l'emploi et donc de la produc­tion nationale et au niveau du ddveloppement psychologique des 
jeunes "dds­colarisds." Par 
rapport aux ann6es les
1960, effectifs de l'enseignement
moyen (6me A 36me) ont cependant progressd (11,9% par an de 
1961 A
1979) et ceux de l'enseignement secondaire (26me A terminale) se sontaccrus de 14,2% par an la mmedurant pdriode. En 1979, 15.700 6lves,dont pros de la moitid A Dakar, sont inscrits dans l'enseignement secondai­re. Mais le volume des d~perditions scolaires est estimd A plus de 5.000 
par an.
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TABLEAU 111.16
 
POPULATION SALARIEE lU SECTEUR MOERNE PRIVE ET SEHI-PRIVE
PAfl REGION ET PAR BRANCHE D'/ATIVITE ECONOI(UE


(Fdvrier 1978 )
 
Riegon 
 5enegal SineBruid-m Ensemlea Vert Cau-mnwe Diourble Loupa 
Fleuve Oriental Saloum Thias (Erf.) (Pou.rcent) 

Agriculture,

pdche, sylvicul­ture, chasse 
 726 1,057 ­ 63 - 339 45Industries 103 45 2,275 2.4
 

Industries 0 611,4
e x trac t iv e s 

06 1 ,6 .
1, 4 , 6 .
 

manufacturibres2 15.844 444 
 627 7.330 
 37 296 1.385 846 26.809 27,7

Electricit6,
eau, gaz 
 2.623 156 
 127 375
Beitiment, tra-

39 61 173 226 3.780 3,9
 
vaux publics 3.6.05 10 
 64 165 - 77 160 
 236 4.117 4,2


Commerce, hdtels,
restaurants 10.561 545 
 183 550 673 141 
 1.327 J.666 15.646 16,1

Transports, entre­
pdts,tions communica­ 17,118 361 162 241 
 74 - 1,129 3,485 22,570 23.3 

Banques, assurances
aff. immobilibreas 4.265 81 - 138 9 136
Autres activitds 3 10.003 1.015 

7 119 4.555 4,9
889 292 74 287 1.310 59314.463 14,9
 

Ensemble (ef") 64.648 3.669 
 2.052 9.154 906 1.218 
 6.2668.97096.883 
 100,0
 
Pourcent 66,7 3,8 2,1 
 9,4 0,9 1,3 6,5 
 9,3 100,0
 

1 Enqu6tee WFPET utilisde par le Vie Plan.
 
2 Lee entreprises agro-industrielles ant 6 clasedes dana Is branche no.manufacturires>. (C'est le 3 <Industriescas, entre autres, de ls Compagnie Sucrire Sdndgalaise pour la rdgiondu Fleuve.)
 

3Y compria ler entreprisess h activitds multiples.
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Presque inexistant 
au debut des anndes 60, l'enseignement secondaire 
tech­nique compte, en 
 1979, 1.966 6l6ves 
dont 77% des effectifs se trouvent ADakar; 1.457 6l6ves suivent un enseignement professionel. 

Par contre l'enseignement sup6rieur est largement 
reprdsentd (8.689 dtu­diants inscrits a 1'Universitd de Dakar en 1977) et a gard6 son rayonne­ment de l'dpoque coloniale: actuellement 25% des effectifs 
sont dtrangers.
 

A present, une politique de d~centralisation des 6quipements 
 scolaires
s'amorce: des 6tablissements d'enseignement moyen et secondaire s'ouvrentdans les regions, une Ecole normale va fonctionner a Kolda, une Universitdest en cours 
de construction A Saint-Louis... cependant, l'enseignement tech­nique et professionel, malgrd certains eforts, accuse un retard dont 
les
 consequences se rdpercutent 
sur la vie active. Les statistiques scolaires
sont dloquentes: le syst~me 
d'instruction tend 
encore a produire oudes ddscolarisds 
 ou bien des diplbm~s de l'enseignement 
bien
 

sup~rieur: le
Minist~re du Plan estime les flux de sortie d'dcole prdparant au seul sec­teur public a environ 1.700 ou 1.800 par an jusqu'en 1985. En 1982, le
Senegal compte 550 titulaires de maTtrise. 

Entre les deux niveaux extremes, un vide reste A combler: les structures enplace ne peuvent le 
remplir, a moins de changements importants non seulementdans la politique de formation mais surtout dans les moyens qui lui seront
donndes pour la mettre 
en pratique.
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CHAPITRE IV
 

EXAMEN DES POLITIQUES NATIONALES AYANT UNE INFLUENCE
 
SUR L'URBANISATION
 

Les politiques nationales de d~veloppement, qu'elles soient 
sectorielles ou
gdographiques, ont des rdpercussions 
majeures sur le ddveloppement urbain.
Ce chapitre qui propose d'examiner 
ces politiques nationales est divis6 
en
 
quatre sections principales.
 

o 
 Examen des object 4fs nationaux de r6partition gdographique
 

o 
 Examen des politiques et tendances dconomiques
 

o Examen des politiques de logement et d'infrastructure urbaine
 

o Infrastructure inter-urbaine lide 
au rdseau principal.
 

l'examen de l'infrastructure 
inter-urbaine 
dans la dernihre section de
chapitre a dtd limitd A l'dtude des 
ce
 

sous-secteurs des transports et de
l'dlectricitd 
 qui jouent un r~le primordial dans l'dtablissement de
liaisons entre les implantations et dans la circulation des 
intrants pour le
ddveloppement industriel. 
 Bien que les t~ldcommunications aient aussi
leur importance dans la 
 liaison des implantations et le d6veloppement 
du
potentiel de croissance, le 
r6le de ce secteur est subordonnd a celui del'&lectricitd et des transports. 
 Bien qu'il aurait dtd souhaitable
d'examiner 
 ce secteur dans cette dvaluation, on a ndanmoins decidd de
limiter l'analyse aux secteurs des 
tranisports et de l'dlectricitd.
 

A. OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT NATIONAUX ET SPATIAUX
 

Depuis l'inddpendance le Sdndgal 
met en oeuvre une politique de ddveloppe­ment dconomique et social programm~e dans le cadre 
de plans quadriennaux.

Cetta politique poursuit comme objectif A long terme, ]'accession de pays au
rang de socidtd semi-industrielle 
en l'an 2001 (annde terminale du X~me
Plan), socialiste et ddmocratique.
 

Cet ubjectif de ddveloppement et de croissance se voit fortement contre­carrd par la stagnation dconomique des dernihres anndes et le Sdndgal
se 
 voit contraint d'Olaborer des plans 
 successifs de "consolidation et
redressement de l'dconomie" 
avec des taux anticipds de croissance modeste
(3% pour le V16me Plan rdajustd en cours).
 

Conscients de la gravitd des 
 ces problhmes autorit~s
les s~ndgalaises
tentent 
d'organiser le ddveloppemenc dconomique 
 et social dans le cadre
d'une politique d'amdnagement du teritoire. 
 Les priorit~s dnoncdes sont
d'une part "la decongestion du bassin arachidier par 
une politique de valori­sation des terres neuves 
du Sdndgal Oriental et de la 
Haute Casamance", et
d'aucre part "la restructuration de l'espace national afin de reduire les
 

q r% 
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disparitds rdgionales permettre
et aux villes et centres A vocation
 
urbaine d'tre des p6les de d6veloppement pour contrebalancer le ddvelop­
pement de Dakar." [1]
 

Pour rdaliser ces objectifs, les pouvoirs publics ont crdd un cadre insti­tutionnel favorable A l'auto-ddveloppement des collectivitds locales, mis 
en place un cadre juridique devant favoriser la d~centralisation 
industriel­
le par le biais de visas de localisation prdalables A ]'implantation detoute nouvelle entreprise, et d'un cadre d'investissement favorable aux entre­prises s'implantant en dehors du Cap Vert, viennent de
et 
 crder un Sdcreta­
riat & la d6centralisation. Toutes ces mesures permettront la relance des
investissements productifs les
dans rdgions si ]'Etat sdndgalais trouve
les moyens de rdaliser les infrastructures et les domaines 
industriels qu'il

a programmds, ainsi que les financements permettant d'amdnager 
les pales

de d~veloppement choisis.
 

B. L'ACTIVITE ECONOMIQUE AU COURS DE LA PERIODE 1977-1983
 

L'volution de l'lconomie nationale 
entre 1977 et 1983 a dtd essentielle­ment caractdrisde par croissance
une faible, infdrieure A celle de lapopulation, et d'importantes disparitds interannuelles. La croissance moyen­ne du produit intdrieur brut pendant cette pdriode s'est dlevde A 1,6%
alors que la croissance d~mographique est estimde a 3% par an. Sur les
sept anndes concerndes, le P.I.B. a 
ddcru pendant quatre anndes, 1977,

1978, 1980 et 1981, et n'a augmentd qu'en 1979 et 1983.
 

Cette evolution en dents de scie 
est essentiellement 
due aux aldas clima­tiques, qui, outre 
leurs effets ndgatifs A court terme, paraissent avoir
engendrd une tendance 
 a long terme particuIi rement prdoccupante:
quasi stagnation de l'activitd du secteur primaire 

la
 
au cours des quinze
derni~res anndes. II ne produit plus que 21% environ de 
 l'activitd
 

nationale.
 

Les difficultds de l'1conomie s~ndgalaise ont dtd aggravdes 
 par une
 assez forte ddtdrioration des termes de I 'dchainge au cours de la pdriode(15,7%) ilors que ceux-ci avaient oscilld autour d'un niveau stable au 
cours

des quinze annees ayant suivi l'inddpendance. La conjugaison de ces deux

facteurs a entraTnd une forte baisse de la 
part des exportations dans la
production intdrieure 
brute et rendu structurel un important deficit 
de la
 
balance commerciale.
 

[1] VI~me Plan rdajustd.
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Le second ddsdquilibre structurel 
 a 	trait A 1'pargne nationale qui ne
 
couvre plus 
en fin de pdriode que 18% de la formation de capital (y compris

la variation de stocks) contre 50% en 1977. Cette ddtdrioration paraTt

essentiellement imputable l'Etat
a dont les d~penses courantes croissent 

Tableau IV.1 : Comptes nationaux
 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983
 
Ell Ell Ell [2]
 

P.I.B. (prix courants
 
milliards FCFA) 483,6 581,9
494,7 642,8 689,4 823,6 932,1
 

En 	% du P.I.B.
 
o 	Primaire 27,4% 21,1% 24,0% 18,7% 
 17,6% 22,2% 20,9%
 
o 	Secondaire 
 23,4% 24,4% 24,2% 26,2% 27,9% 24,5% 25,3%
 
o 	Tertiaire 49,2% 54,5% 51,8% 55,1% 53,3%
54,6% 53,8%
 
Taux de croissance
 

nominal 	 5,3% 2,3% 17,6% 10,5% 7,2% 19,5% 13,2%

Deflateur 	 8,2% 6,9% 9,8%
6,5% 12,1% 8,9% 9,8%
 
Taux de croissance
 

rdl - 2,7% - 3,9% 10,1% - 1,5% - 2,4 9,8% 3,1%
 

o 	Consommation des
 
mdnages 
 75,2% 77,8% 76,8% 77,4% 78,7% 77,3% 77,4%
 

o 	Consommation des
 
administrations 16,1% 18,4% 
 19,1% 21,2% 21,4% 19,7% 18,8%


Consommation totale 
 91,3% 96,2% 95,9% 98,6% 100,1% 97,0% 96,2%
 

F.B.C.F + variation
 
des stocks 17,5% 17,4% 
 18,6% 17,2% 20,6% 20,0% 20,7%


Demande intdrieure 108,8% 113,5% 114,4% 115,8% 120,7% 116,9%
117,0%

Exportations 43,3% 30,3% 34,5% 
 25,8% 26,4% 28,0% 28,9%

Importations 
 52,0% 44,0% 49,0% 41,6% 47,2% 45,9% 45,8%
 

Memorandum items 
Consommation par tate 
en terms rdels (base
100, 1977) 	 100,0 97,8 101,6 98,8 96,5 
 96,7 96,1
 
Termes de l'lchange
 
(base 100, 1977) 100,0 103,4 95,9 91,5 98,6 87,2 
 86,3
 

[1] Estimations
 

[2) Projections
 

Source: Minist~re du Plan et de la coopdration
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plus vite que le revenu national, la consommation par tate des mnagesayant baissd de 4% en termes rdels au cours de la pdriode. Le redresse­ment constatd au cours des deux 
 derni~res anndes paralt devoir 
 tre
essentiellement imput6 au des
secteur entreprises, l'pargne nette du gou­vernement continuant 
& ftre fortement ndgative et celle des manages quasi­
ment stable en francs constants.
 

1. L'6volution des comptes ext~rieurs
 

L'dvolution des comptes extdrieurs met en dvidence l'ampleur dela crise & laquelle est confront6 le Sdndgal et les contraintes
structurelles 
 qui devront @tre progressivement desserrdes afin
que le pays puisse retrouver une croissance du P.I.B. par habitant 
financi~rement dquilibrde.
 

Trois caractdristiques essentielles 
 paraissent devoir 9tre
tir~es de prochain tableau 
d~crivant l'volution de la balance
 
des paiements entre 1977 et 1983.
 

La balance commerciale a enregistrd sur la pdriode une forte
ddtdrioration, due 
 essentiellement 
 A la faible croissance
exportations. Une succession de campagnes 
des 

agricoles catastrophi­ques suivies par une baisse importante des cours des produits ara­
chidiers ont fait perdre A ce secteur son r~le primordial dans
les recettes en devises du pays. En outre, la faiblesse du march6mondial des phosphates, touchd par la 
 rdcession mondiale, 
a
entraTnd une stagnation en francs courants de la valeurexportations de ce produit au 

des 
cours des cinq derni~res anndes.Par contre, les exportations des produits de la p~che ont connuune dvolution tr~s positive au cours de la m~me pdriode. Afin
d'accroltre la compdtitivit6 des exportations, le gouvernement
instaurd en septembre 1981 un mncanisme de subventions a l'expor­tation dont ont bdndficid dans un premier temps cinq produits:les textiles, les engrais, le materiel agricole, les chaussures etles conserves de poissons. Le bdndfice de cette prime 
a Rd
 

r~cemment dtendu 
aux produits maraTchers et mecaniques.
 

La seconde caractdristique tient A l'ampleur du deficit de labalance de paiements courants qui repr6sente plus de 10% du
produit intdrieur brut depuis 
 1978. Outre l'dvolution de la
balance commerciale, la diminution du solde positif de la balancedes services et transferts sans contreparties explique cetteddqradation. En effet, la croissance rapide des paiements
d'lntrets sur dette Iidela publique, II'volution du coursdu dollar (dans lequel est libell1 pros de 50% de I'encours de ladette publique) et a la hausse rapide des taux d'intdrts
rdels, annihile l'volution rapide des recettes lies au

ddveloppement du secteur touristique.
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Tableau IV.2: Evolution de la balance des paiements 1977-1983
 
(milliards de FCFA)
 

1977 1978 1979 
 1980 1981 
 1982 1983
El] El] El] 
 El] [2]
 

Exportations F.O.B. 
 163,9 90,1 133,4 103,8 117,7 163,0 182,0
(dont produits ara­
chidiers) 
 (74.2) (23.5) (41.7) 
 (19.9) (9.2) (44.6) (53.0)
Importations F.O.B. 
 -189.8 -167.9 
 -220.1 -211.0 -248.2 
 -286.0 -311.0

(dont produits pd­
troliers) 
 (23.4) (23.9) (29.2) (58.2) (71.6) 
 (76.0) (82.0)
 
Balance commerciale 
-
25.9 - 77.8 - 86.7 -107.2 -130.5 -123.1 
 -128.0
Services et trans­ferts sans coOt 
 9.4 24.2 22.0 
 18.6 17.8 
 5.6 4.0

(dont intdr~ts sur

la dette publique) (-4.5) 
 (-6.9) (-9.5) (-13.7) (-17.5) (-19.8) (-41.0)
 
Balance courante ­ 16.5 
 - 53.6 - 64.7 - 88.6 -112.7 -117.5
(% P.I.B.) -124.0
(3,4%) (11,3%) (11,6%) (15,3%) 
 (8,1%) (14,9%) (13,6%)
 

Balance des capitaux 14.2 34.6 
 45.1 52.1 66.6 
 72.5

(dont emprunts pu-

57.0 
blics bruts) 20.7 46.5 
 64.9 80.3 
 95.6 103.3 70.0

(dont amortissement
de la dette publique) (-6.5) (-11.9) (-19.8) (-28.2) (-29.0) (-30.8) (-33.0)
Erreurs et omissions - 0.9 ­ 2.5 - 6.3 + 13.2 ­ - -

Solde global 
 - 3.2 - 21.5 - 24.7 - 22.1 - 44.7 - 45.0 - 67.0Memorandum item
 
Evolution des termes
de l'dchange 12,6% 41,0% 7,0% -8,3% 
 6,2% -9,7% 0,0%
 

El] provisoire
 

[2] projection 

Sources: BCEAO 
-
Minist~re de l'dconomie et des finances
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On constate 
que malgr 
 les rdechelonnements 
de la
nOgocies en 1981 et dette publique
1982, 
les apports 
nets
extdrieurs n'ont pas de capitaux publics
suffi, malgrd
mises en place depuis 1980, 
les aides exceptionnelles
A rdduirebalance de paiements. le deficit global de la
Le rdtablissement
bres progressif
extdrieurs 
n~cessitera des 6quili­]a poursuite 
rigoureuse
de redressement des efforts
mis en 
oeuvre
important par le gouvernement, et un
de ]a communaut6 soutien
financi~re
gal internationale,
ne pouvant envisager le Sdnd­

ment dynamiqUe 
le maintien d'une politique d'investisse­que dans o
la mesure 
prunts ext~rieurs A des 

il pourra bdndficier d'em­conditions particulirement favorables.
 
2. 
 La situation des finances publiques
 

La crise dconomique 
et financi~re

traduite par un 

que traverse le Sdndgal
d~sdquilibre important des finances publiques. 
s'est
 

Malgrd une 
diminution 
en termes 
reels
cours des d~penses courantes
des trois derniers au

depuis 1977/78 n'est pas 

exercices, l'dpargne nette 
de l'Etat
redevenu positive.
finances publiques Ceci implique que les
ne peuvent plus 
participer
projets de d&-eloppement au financement des
ou que les 
contributions
tes au titre du budget locales inscri­national 
d'dquipement 
doivent
cdes tre finan­sur emprunts extdrieurs 
non affect~s.
 
Trois facteurs 
 exog~nes, 
 au-delA

paraissent expliquer 

de la maltrise des autorit~s,
en grande partie
de redressement les effets limite's
dconomique du plan
mis en place
1979. D'une part, par les autoritds en
l'volution 
des
et dans une moindre mesure celui 
prix des produits arachidiers,


des prix
ont dtd plus que 
du marchd des phosphates
ddfavorables 


de prdvu. En
pdrdquation particulier,
et de stabilisation ]a Caisse
des prix
libres des principaux produits de 
a rdtabli les dqui­consommation suite A d'importan­tes augmentations 
des prix du sucre, 
du riz,
d'arachide, du pain et de
et subit d'importantes l'huile
 

pertes
export~e. D'autre sur l'huile d'arachide
part, les
sont beaucoup plus dlevds 
taux d'intdret en termes 
 rdels
qu'escomptd
le service de la et o*ent lourdement sur
dette publique. Enfin, 
l'effet
de net de
la valeur du la baisse
franc CFA par rapport au dollar est,
me, ndgatif sur a court ter­l'dquilibre global des finances publiques.
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Tableau IV.3: 
Evolution du budget de l'Etat (milliards de FCFA)
 

1977/ 1978/ 1979/ 1980/ 1981/ 1982/ 
 1983/

1978 1979 
 1980 1981 1982 
 1983 1984
 

[1] [2] [3]
 

Recettes ordinaires 
 98,6 107,4 119,6 
 90,9 146,9 .151,4 166,9
Ddpenses ordinaires 91,0 100,5 122,7 127,5 
 145,7 151,4 166,9

Solde des comptes

spdciaux 
 - 9,5 - 5,5 - 7,5 
 30,9 -15,5 0,0 -72,9


Recettes du budget

d'dquipement 
 1,1 0,7 1,0 1,8 
 3,0 2,0 13,0


Ddpenses du budget
d'dquipement 
 5,8 10,9 23,8 21,3 
 25,7 23,0 20,0

Solde loi de finan­

ces avant emprunts

extdrieurs 
 - 6,6 - 8,8 -33,4 -25,2 
 -37,0 -21,0 -80,1
Emprunts extdrieurs 
 1,7 4,8 14,3 10,5 38,4 
 21,0 80,1


Solde exdcution loi
 
de finances - 4,9 - 4,0 -191 -147 262 0,0 - 2,9


DOpenses d'6quipe-
 -
 - 2
 
ment sur finance­
ments extdrieurs,
 
hors loi de finan­
ces (estimd) 35,0 
 50,0 62,0 55,0 
 40,0 55,0 50,0
 

[1] Provisoire
 
[2] Estimd
 
[3] Projet loi de finances 83/84

[4] Chute due A un 
transfert de 26 milliards de recettes ordinaires A la
 

C,A,A,
 

Source: 
 Minist~re de 1'1conomie et des finances
 

Ces importants ddsdquilibres des 
 finances publiques, rdfldtds
par le tableau ci-dessus qui 
 retrace I'dvolution
]'Etat depuis 1977, du budget de
sont aggraves par la situation d'arridrds
que l'Etat doit progressivement r~sorber. On peut estimer 
leur
montant A environ 
150 milliards 
de francs CFA, soit l'quivalent
d'un an de recettes ordinaires, 
dont environ 50 milliards pour
d~penses transitant par le circuit du 
les
 

trdsor, et 100 milliards
ayant trait aux 
cr6dits non ddnouds des campagnes agricoles pas­sdes qui devront tr~s probablement 9tre enti~rement supportds

par l'Etat.
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Les fortes contraintes 

ques 

lides A l'volution des finances publi­p~seront sur le d~veloppement du pays au cours de l'ensemblede la decade. L'amlioration de leur situation ne pourra en effetetre que tr6s progressive: 
 la bonne performance des finances
publiques en mati~re 
de recettes 
fiscales - elles reprdsententenviron 
18% du P.I.B. ou recettes affect~es des comptes spdciaux
- imposd en effet de faire porter l'effort le plus important surles d~penses courantes qui, on le sait, ont une faible 6lastici­t6 A court terme, des mesures de compression 6tant mises en oeu­
vre depuis trois ans. 

Cette situation implique leque processus de selection des projetsde d~veloppement A implanter doit mettre l'accent sur leur impactsur 
les finances publiques, et qu'en particulier les projets peret­tant d'engendrer des 
recettes fiscales 
ou dont les charges rdcur­rentes peuvent 4tre support~s 
 par leurs b~n~ficiaires 
 doivent
se voir attribuer la plus grande priorit6.
 

3. La politique mondtaire
 

Le Sdndgal et les autres membres de l'Union mondtaire de l'OuestAfricain ont un 
institut d'mission commun, 
la Banque centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, dont le estsi~ge & Dakar. Cetteunion repose sur une centralisation de 
leurs rdserves mondtaires,
une politique mondtaire et de change commune, et lation des libre circula­capitaux A l'int~rieur de la zone. La 
Banque Centrale
est tenue de conserver, 
dans un compte d'opdrations ouvert 
dans
les dcritures 
 du Tr~sor frangais, 65% sesde reservesdevises enlorsque celles-ci 
sont positives, 
et peut bdndficier d'un
d~couvert 
 si celles-ci 
 sont dpuis~es. En contrepartie
garanties, le gouvernement frangais est 
de ces
 

repr~sentd dans le
conseil d'administration 
 de la Banque Centrale qui
l'volution contr6lede la masse mondtaire et determine la structure destaux d'intdr~t principalement 
par l'intermddiaire 
que du r~escompte et mdcanisme 
de la politi­le 
 de l'autorisation 
prdalable.
Enfin, les avances de la BCEAO aux tr~sorsplafonn~es A hauteur de 20% 

des pays membres sontdes recettes fiscales de l'exerciceprecedent. 
 En avril 1983, les taux 
 de rdescompte ont R6
abaissds 
 dL ? points, et ramen~s 
au niveau pr~valant avant la
modification 
 effectude 
 l'annde pr&cddente. Le 
 taux de r6es­compte pr&fdrentiel s'6lve actuellement
A 10%, soit des 

A 8%, le taux normaltaux d~biteurs maxima hors taxes de Arespectivement. 13 15%Cette politique mondtaire est 
compldtde par une
politique sectorielle 
du Credit tendant A orienter ces creditsvers les 
secteurs productifs et 
le secteur immobilier.
 

L'6volution 
des contreparties de 
la masse mondtaire entre 
19771982 est retracde dans le tableau ci-dessous. 
et 
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Tableau IV.4: Masse mondtaire et contreparties
 

1977 1978 1979 1980 
 1981 1982
 

El]
 

Masse mandtaire 131,0 158,8 177,7
161,1 217,9 266,0
o Avoirs extdrieurs nets 
 - 20,2 - 43,2 - 7,9 -104,6 - 152,6 - 185,7(dont BCEAO) 
 (- 7,2) (-22,8) (-43,7) (-69,9) (-115,2) (-148,1)
o Credit intdrieur 
 162,7 213,3 250,6 
 293,7 368,9 461,7
dont gouvernement 16,7 
 16,0 18,8 51,6
28,7 110,6
 
Credit A
 
l'dconomie 
 146,0 197,3 231,8 265,1 317,3 351,1
o Autres 6lments nets 
 - 11,6 - 11,3 - 10,5 - 11,5 0,7 10,0-


[1] Provisoire - milliards de FCFA
 

Source: Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO)
 

Au cours de cette pdriode, la masse mondtaire a augmentd en
moyenne de 15% par an, l'dvolution 
 ayant 6td tr6s rapide en
1981 et 1982: en moyenne 22% par annde. Cette 
croissance de
l'offre mondtaire est essentiellement 
due a l'dvolution de laposition nette du gouvernement qui a dtd autorisd a mobiliser
les contreparties des apportdes par
ressources 
 le Fonds mondtaire
international A la Banque centrale et & la consolidation de cer­tains credits 
 accordds au secteur parapublic, et en particulier

aux credits octroyds par P'ONCAD 
(Office national de coopdration

et d'aide au d~veloppement) 
avant sa mise en liquidation. Le rem­boursement par l'Etat de leurs ­encours 92 milliards de francs CFA
 - a fait l'objet d'un accord de consolidation sur ans.
15 Au con­traire les crddits 
au secteur privd ont td l'objet d'une quasi

stagnation.
 

Le tableau IV.4 indique dgalement que l'dvolution ndgative des
engagements extdrieurs des institutions mondtaires est principale­ment due A la ddtdrioration de situation l'institut
la de

d'dmission, les engagements des 
banques primaires envers le reste
du monde 6tant stables en francs courants depuis 1979. Les engage­ments de la 
Banque centrale se rdpartissent entre le compte d'opd­rations de l'UMOA (Union Mondtaire de l'Ouest Africain) pour deux

tiers, et le Fonds mondtaire international pour tiers.
un 


4. 
 Les programmes d'aide internationaux
 

Outre l'aide apportde par les 
programmes alimentaires, tant bila­tdraux que multilateraux, 
 le Sdndgal bdndficie depuis 1975
d'une assistance particuli~rement importante 
de la part de la com­munautd internationale. 
 Celle-ci 
 peut atre ddcomposde entre
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une aide financi~re principalement destinde financera le ddfi­cit des finances publiques, et d'autre part la mise & la 
disposi­tion du pays de lignes de credit destindes A financer lesjets inscrits dans le plan de ddveloppement. 
pro­

L'aide non affect~e provient de cinq sources principales: le Fondsmondtaire international, 
 la Banque mondiale, la Communautd euro­pdenne par l'intermdiaire du STABEX et enfin la France et 
 les
pays arabes exportateurs de p~trole qui ont mis 
en place a partirde 1980 un important programme 
d'aide exceptionnelle. 
 Le Sdndgal
a dgalement bdndficie de sa possibilitd de tirage sur le compted'opdrations de la BCEAO aupr~s du trdsor frangais, et du rd­dchelonnement, en et
1981 1982, de ses credits d'origine publique
ou assurds ainsi que de certains pr~ts bancaires non assures.
 

La ddtdrioration 
de 
 la situation financi re a dgalement engen­drd une ddpendance croissante a desl'dgard financements extd­rieurs pour la rdalisation de projets inscrits dans plan.le LeIVme Plan (1973-1977) 
avait dtd financd A hauteur de 40% surressources extdrieures; celles-ci financdont directement 67% desinvestissements rdalisds au cours du Vme Plan (1977-1981), soit213 milliards. Les financements ext~rieurs se78 milliards de ressources d'origine privde, 
sont rdpartis en 

53 milliards de tira­ge sur des fonds d'origine multilatdrale et 82 milliards de ddpen­ses sur financements bilatdraux. Le Virme Plan (1981-1985) rda­justd prdvoit dgalement que 67% des 
 investissements rdalisds,
soit 448 milliards de francs CFA, 
seront finances directement
ressources ext6rieures. surSur ce montant les deux tiers, soit 292milliards, dtaient acquis A mi-plan.
 

Tableau IV.5: Sources de financement extdrieurs
 

Solde disponible
RdgId au Engagd au pour le VIkie

30/6/81 30/6/81 plan
 

France 
 24,2 40,8 16,6
Banque mondiale 
 23,2 41,8 
 18,6
C.E.E. 
 16,2 32,6 16,4
U.S.A. 
 7,9 12,5 4,6
Canada 
 7,4 8,4 
 1,0
R.F.A 
 7,3 10,2 2,9
BAD/FAD 
 6,5 15,0 8,5
BADEA/BID/OPEP 
 4,2 5,7 
 1,5
 

Source: Minist~re du Plan et de la Cooperation, milliards de francs CFA
 
[i] Hors projet r4gionaux (OMVS, 
OMVG) et financements extdrieurs 
 non
3irectement affectds A des projets d'investissement.
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5. Perspectives
 

Le programme de redressement dconomique et financier mis en placepar le gouvernement du Sdndgal depuis 1979 a dtd 
implantd dans
contexte international particulihrement d~favorable
un & des
dconomies fragiles 
telles celle du Sdndgal, et n'a pas eu tout

l'impact escomptd. Visant a rdtablir les 
 grands dquilibres

externes et internes de 1'&conomie, il a recu le soutien du FMI
et de la Banque mondiale et b~n~ficie de concours 'importants deplusieurs partenaires extdrieurs, France les arabes
la et pays en

particulier. I nest pas du 
 ressort de dtude
cette d'6valuer
 
avec prdcision les modalitds de sa mise en oeuvre et les difficul­
tes rencontrdes dans sa rdalisation. I est cependant inddnia­
ble que des progr~s importants ont dtd rdalisds 
dans chacune

des composantes du progiamme, mais que la vitesse de 1'ajustement
n'a pas pu 9tre A la hauteur de la degradation des principauxparam~tres exog~nes qui d~terminent pour une grande part la san­
td de l'dconomie nationale. Le point de savoir s'il 6tait poli­tiquement, techniquement et sociologiquement possible aux
autoritds d'accdldrer le processus dont elles avaient clairement 
ddfini les orientations fait l'objet d'opinions partag~es.
 

Les informations ddtailldes 
 donndes rdcemment par le chef de
l'Etat dans son discours devant le Conseil Economique et Social 
par le Ministre de l'Economie 

et 
et des Finances dans son rapport depresentation de la Loi des Finances mettent1983-84, en exergue la 

volontd des autorit~s de poursuivre vigoureusement les effortsredressement et indiquent que le processus d'ajustement s'est accd-
de 

ldrd A partir du debut de l'annde 1982. Parmi l'ensemble des mesures visant au rdtablissement des 
dquilibres financiers, trcis

paraissent de la plus haute prioritd:
 

o la poursuite de la reduction termes
en rdels des d~penses
 
courantes de l'Etat, 
l'effort devant porter en particulier sur

la solde, les d~penses de transfert au profit des entreprises

parapubliques et 'a rdduction du deficit de la Caisse de pd­
r~quation;
 

0 l'amlioration de la productivitd et de l'efficacitd des en­
treprises publiques dont la situation a ddjA dtd en partie

assainie et les 
 modes de gestion rationalisds mais dont la
productivitd paralt pouvoir 8tre tr~s largement 
 arnlio­
rde;
 

o la prise en charge plus nette par les bdndficiaires de servi­
ces publics, tant pour des raisons d'dquit,5 que d'efficaci­
td, des coOts lies A leur ddveloppement. Si des pro­
grbs ont dtd faits dans certains secteurs, transports,

6lectricitd, t~ldcommunications, et eau, santd dans une
moindre mesure, il semble que dans d'autres, par exenole habi­
tat, services d'encadrement et surtout dducation, les efforts 
doivent @tre poursuivis.
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Mais le redressement moyen terme de l'conomie ne sera durableque s'il est compldtd par une rdgdndration vigoureuse detivitd l'ac­du secteur primaire et la mise en 
place d'un syst~me d'in­citations favorables au dynamisme cement des exportations. 
de secteur et au d6veloppe-Trois composantes paraissent dgalement dela plus haute importance en ce domaine pour completer l'actionce sens des politiques fiscales en 

et mondtaires. 
 Elle ont trait
la 
politique d'investisseent public, 
a 

la politique industrielle et
la politique agricole. Le sixi~me plan et son rdcent r6ajuste­ment sont 
 caractdris~s 
 par une accentuation importante 
 de la
place accord~e aux secteurs directement productifspement et au ddvelop­des infrastructures 
n~cessaires 
a leur d~veloppement.semble cependant que le processus 11

de selection des projets 
doive
pouvoir -tre amdliord afin d'analyser, dans cadrele d'une enve­loppe donnde, la combinaison optimale de 
projets A executer etde 
mieux apprdcier la rentabilit6 dconomique de 
chacun d'entre
eux. Ceux-ci pourraient par exemple 9tre classespriorit6. Si cette par ordre desuggestion 6tait 
retenue, il semble qu'une
prioritd absolue devrait 9tre accordde a l'ach~vement, au fonc­tionnement et a l'entretien des projets en cours. On peut aussinoter que le lien entre le volume et la compositiond'investissement du programmeet les performances projetdes 
de l'conomie 
ne
paraTt pas clairement dtabli, 
 tant au niveau macrodconomique


qu'aux niveaux sectoriels.
 

La rdvision de la politique industrielledepuis 1979 est fortement engagde:une premiere rdforme tarifaire, un nouveauinvestissements, code desla mise en place d'un syst~me de subventions auxexportations, 
la creation de m~canismes 
de crddit et d'assurance
pour ces activitds, 
 la rdvision des statuts 
de la 
Zone France
Industrielle, et l'am~lioration de l'agence en charge de la promo­tion des activitds de secteur ont vu le jour A un rythme tr~ssoutenu. L'impact 
 de ces mesures paraTt d~ja 
 appreciable,
preuve du dynamisme d'un secteur qui a sladapter tent aconjoncture su unenationale ddfavorable qu'a un changement des r~gle­ments le concernant. 
 Afin de s'assurer que cette r~formefondeur porte en pro­des fruits a long terme, il conviendrait probable­ment d'analyser en detail, ainsi que le propose Plan,
param~tres qui handicapent la compdtitivitd 
le "les
 

internationale 
de
l'industrie locale."
 

La rdforme de la politique agricole 
est n~cessaire, ambitieuse et
difficile 
a mettre en oeuvre. Sa ndcessitd provient 
des r~sul­tats peu concluants en beaucoup de domaines 
au 
 ]a derni
d~cennie. cours de ­re Certes, l'environnement 
 dcologique et alias
climatiques sont, 
les 


sans 
aucune contestation possible,
principaux de les facteurs
ces difficultds. 
 Il est ndanmoins certain que
importants les
efforts ddploy~s le
par gouvernement
traduits par impact 
ne se sont pasun mesurable au niveau des productions.ont par contre engendr6 une crise des finances 

Ils 

ne publiques, l'Etatpouvant supporter poidsle des charges croissantes des servicesde l'encadrement 
 et de 
 la dette ext~rieure 
contract~e
b~ndfice, des a leursubventions 
d'intrants 
 et de mat6riel accord6es,
et du vdritable effondrement du syst~me de credit et de commer­
cialisation public.
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Telle que detaillde dans le plan et le programme d'ajustement
structurel, cette 
politique est ambitieuse. Elle tend essentielle­
ment A rWformer en profondeur l'environnement du secteur, en
 
faisant jouer aux incitations par les prix un rble capital et en
 
responsabilisant directemenL les agents dconomiques, les paysans

mais aussi les fournisseurs d'intrants, les organismes de credit 
et les agents chargds de la commercialisation. L'Etat limitera 
son r6le A deux fonctions essentielles: la regulation du syst6­
me d'incication, qui comprendra un m~canisme de stabilisation et 
la fourniture de services considdrds comme vitaux 
pour la sdcuri­
td et le progr~s du monde rural. Ils concernent un stock minimum
 
de semences sdlectionndes, les insecticides, la diffusion des
 
r~sultats de la recherche et 
 le maintien d'un service efficace
 
d' encadrement. 

Cette politique innovatrice est difficile a mettre en oeuvre. 
D'une part, son ampleur est de taille et requiert des analyses tech­
niques difficiles. D'autre part, elle va A l'encontre de nombre 
d'avantages acquis et impose des sacrifices importants A certaines 
categories d'agents. Enfin, elle mise sur un comportement nouveau
 
et plus dynamique du monde rural. 11 est certain que cette politi­
que devrait se traduire par un assainissement et une plus grande
efficacitd des circuits se situant entre les paysans 
et les ache­
teurs de produits agricoles, et que les paysans en seront, A moyen 
terme, les premiers bdndficiaires. Une revue plus ddtaillde de

la mise en oeuvre de cette politique indique trois directions qui
mdritent d'tre plus prdcisdment ddfinies:
 

0 D'abord les moyens d'amnliorer la productivitd des circuits 
locaux de commercialisation des produits vivriers. L'objectif

de r~duire les importations de produits alimentaires, en par­
ticulier de riz, repose d'abord sur la fixation d'un prix a 
la consommation permettant d'accorder A la production locale 
un minimum de protection. Mais il repose dgalement sur une 
reduction de i'dca, t entre les prix & la consommation et 
les prix A la production des produits vivriers.
 

o En second lieu, les enseignements A tirer des projets d'irri­
gation achevds et les modalitds d'organisation et de finance­
ment des futurs pdrim~tres. Il importe en effet que les
 
potentialitds issues de la construction des 
barrages puissent
 
9tre mises en valeur de fagon financi~rement dquilibrde.
 

0 Enfin, les moyens d'assurer une meilleure efficacitd et pro­
ductivitd des socidtds de ddveloppement rdgional. Ils
 
pourraient passer par la d~finition pour chacune d'elles, de 
taches permettant d'utiliser leur personnel tout au long de
 
l'ann~e de fagon plus productive. Apporter plus d'importan­
ce aux services qu'elles pourraient offrir en mati~re de ges­
tion de coopdratives, de d~veloppement d'activit~s annexes 
lides A la production agricole (telle la promotion de forge­
rons initide, semble-t-il, avec succ~s), ou de preparation
de projets locaux financds par les communes et les communau­
tds rurales, pourraient ainsi tre envisagdes. 
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6. Industrie: Recomandations en mati~re de distribution spatiale des
 
investissements industriels
 

Le Gouvernement 
a la volontd d'amndliorer la repartition de 
l'ac­tivitd industrielle qui est 
 fortement concentrde dans le Cap
Vert, sur l'ensemble du pays. Trois moyens principaux sont mis en 
oeuvre:
 

o la construction 
 des infrastructures 
 de base n~cessaires a
une implantation industrielle, certaines dtant 
 communes A
toutes les activitds tels le rdseau de 
transport et de t6­
lcommunication, l'Anergie, d'autres 
 tr~s spdcifiques,

tels les domaines industriels;
 

o le d~veloppement 
des antennes rdgionales des agences char­
gdes de la promotion;
 

et des avantages suppldmentaires donnds
o dans le cadre du
code des investissements 
aux entreprises s'installant dans les
 
rdgions.
 

Cette approche incitatrice et non volontariste paraTt adaptd au
 
contexte sdndgalais, 
des mesures plus intervwntionnistes risquant"
d'engendrer une ddcentralisation dconomiquement non justifiable.
 

Certes, toutes 
les rdgions n'ont pas la m~me possibilitd d'indus­trialisation. Celle-ci 
depend surtout de la dotation des diffdren­tes rdgions en intrants susceptibles d'etre transformds indus­triellement, mais 
aussi de la taille respective des marches rdgio­nauxo De m~me, les 
 diff~rents "sous-secteurs industriels 
ont des
vocations plus moins
ou marquees A se d~centraliser. C'est la
conjugaison des caractdristiques des regions 
et des sous-secteurs
qui determine le 
profil souhaitable 
A moyen terme de l'industrielocale, et qui 
doit pouvoir guider la politique gouvernementale.
 

Le Tableau IV.6 pr~sente certain
un nombre d'indicateurs qui per­mettent de mesurer le potentiel de d~centralisation de chaque sous­
secteur.
 

Les deux premieres colonnes sont des indicateurs du contenu en im­portations directes des intrants et du pourcentage exportd de laproduction des diffdrentes branches. est11 probable qu'en r~glegdndrale, les industries pour lesquelles 
 ces indicateurs sont
dlevdes 
soient A Dakar. Les deux colonnes suivantes indiquent

le besoin en personnel qualifid; plus celui-ci sera faible, 
plus
une d~centralisation 
pourra @tre envisagde. Les colonnes 
5 et 6
sont des indicateurs de la rentabilitd dconomique et de la
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TABLEAUIV.,& 

S[CIOILES DE L'IINUSIRIi( HA fAC1URIi 

BRANCHES 

PART DES 
IMPORTATIONS 
DANS LES 
INPUIS 

(5) 

PART DCS IHPOR-
TATIONS OANS LA 
PRODUCTION 

(5) 

POLJRCENIAGDE 
SALARIES DIRECT-
IfNT PRODUCTIFS 

(z) 

SALAIRE HOYEN 
RAPPOBRE A LA COUTEN 
M3YENN DE RESSOJRC[S
L'INDUSIRIE DOMESTIQES 

() 

TAUXDE 
PROTECTION 
EFECTIVE 

"LABOR 
INTENSITY" 

() 

IAILLE 
MOYENNEDE 
L'NTREPRISE 

ECHANGES 
INTERIDUS-
TRIELS 
EN AMONT 

() 

ECHANGES 
INI(RINDUS-
TRIELS 
EN AVAL 

(5) 

Cogdlatlan at conserve­
tion poiseone 

Agro'elimenteiree 
Allsntaires diversee 
Bolasons 
Huiles 
Crains at farines 
Sucre at confieeriee 
luabc at allumettes 
Textile de base 

Confection, maroquln­
erie 

Bais 
Papier, carton 
Edition, imprimarie 
Chimie, plastique 
InduaLie extractive 

Hatdriouja de construc­
tLion 

Industrie necanique 

2,9 
1.0 

40,1 
23,8 
2,9 

47,8 
57,8 
60,9 
36,9 

45,3 
34,3 
77,9 
31,7 
84,9 
17,7 

8,5 

10.5 
-

16,2 
-

77,3 
9,5 
1,5 
20,6 
25,0 

33,1 
35,0 
11,6 
13,6 
20,0 
94,0 

18.3 

91,0 

90,0 

80,6 
90,4 
85,3 
44,6 
83,3 

82,8 
91,5 
88,3 
64.0 
88,6 
81,5 

63,7 

68,s 

5,4 

105,9 
80,7 
72,3 
123,1 
93,1 

87,1 
62,8 
10O,4 
109,8 
114,0 
137,1 

143.0 

0.76 
0.45 
1.07 
2.82 
0.45 
2.58 
2.82 
2.17 
0.95 

0.71 
1.10 
1.10 
1.10 
1.70 
0.54 

0.44 

0.80 

1.27 

0.80 
1.61 
1.27 
1.50 
1.80 

1.50 

1.55 
0.86 

0.87 

60,5 
50,2 
50,2 
50,2 
23,1 
35,1 
40,5 
32,0 
47,9 

55,6 
45,9 
32,1 
44,2 
28,8 
38,7 

35,1 

270 
-

272 
-

600 
77 

511 
251 
400 

203 
96 
56 
20 

224 
293 

139 

226,5 
259,5 
164,6 
61,5 

292,8 
185,8 
37,8 
3j,3 
105,4 

50,7 
132,9 
26,0 
45.4 
53,2 
105,3 

151,3 

1,7 
11.1 
21,5 
0,0 
0,7 
10,9 
12,9 
0,0 
70,6 

0,6 
13,5 
70,0 
19,4 
75.3 
25,1 

71,2 

Source: Colonnaes 
Colonnes 
Colonnes 

1,4,7,9,10 Comptes 6concr.iquas dftall1is, 
5,6 Banque mondiale, 1f9 
2,3.8 Recansesent gdnrel des anLreprises 

1979 

du mectaur modern., 1977 
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politique industrielle du Gouvernement. Plus le encoOt ressour­ces domestiques des devises dpargndes ou gagndes par un secteurest bas, plus celuici est adaptd A la situation nationale.degrd de protection effective dont 
Un 

bdndficie un secteur indique
la volontd gouvernementale 
de d~velopper un secteur 
pour lequel
le pays ne dispose pas, ou pas encore, d'avantages comparatifs dvi­dents. La colonne 7 montre 
l'intensitd du 
facteur travail 
dans le
mode de production du secteur, la 
colonne 8 indiquant les secteurs
les plus 
 favorables au d6veloppement 
d'un tissu de petites
moyennes entreprises locales. Enfin, 
et
 

les 
deux. derni res colonnes
permettent de 
mesurer les effets multiplicateurs 
en amont et en
aval des investissements 
et de prdjuger des 
secteurs susceptibles

d'avoir un effet intdgrateur important.
 

Le tableau IV.7 pr~sente de manire 
plus directe l'ensemble
legons 
A tirer de cet ensemble d'indicateurs 
des 

et indique, pour
chacun des principaux crit~res lies 
 A la d~centralisation,
sous-secteurs qu'il est souhaitable de promouvoir en 

les
 
prioritd.
 

Tableau IV.7 : Industries dont les caractdristiques sont les plus

favorables A une implantation r~gionale
 

Orientdes sur l'implan-
 Faible ddpendance des 
 Intensitd en demande
tation locale 
 produits importds 
 de main d'oeuvre
 

Agro-alimentaire 
 Matdriaux de construc. 
 Confection, maroquin.
Industrie mdcanique 
 Industrie extractive Industrie mdcanique
Papier, carton 
 Agro, alimentaire 
 Agro-alimentaire
Imprimerie 
 Edition, imprimerie Textile de base
Matdriaux de construc. 
 Textile de base 
 Bois, papier, carton
Chimie, textile de base 
 Industrie mdcanique 
 Industrie extractive
 

Faible demande en per-
 Forte integration 
 Forte integration
sonnel qualifid 
 locale en amont 
 locale en aval
 

Bois 
 Agro-alimentdire 
 Industrie mecanique
Confection, maroquin. 
 Matdriaux de construc. 
 Chimie
Agro-alimentaire 
 Industrie mdcanique 
 Matdriaux de constr.
Textile de base 
 Textile de base 
 Textile de base
Industrie mdcanique 
 Industrie extractive 
 Papier, carton
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Une analyse multicrit~re simplifide permet enfin 
de classer les
entreprises en trois grands groupes. Le premier est constitud parles industries agro-alimentaires et les industries mdcaniques; cesont celles qui ont le plus fort potentiel de ddcentralisation.De plus elles sont, A l'exception dessous-branches 
sucri~re, meu­nitre et boissons-tabac, des 
industries dconomiquement performan­tes (le 
coOt en ressources domestiques des 
devises dpargndes ou
gagndes est infdrieur a 1) et des secteurs dont l'Etat peut envi­sager d'accroTtre la protection (leur taux de protection effecti­ve est infdrieur 
A 1) afin d'inciter une meilleure allocation de
 
ressources 
A leur profit.
 

Le deuxi~me groupe 
est constitud des textiles de base et des
matdriaux 
 de construction. Leur implantation rdgionale ddpend
de la disponibilitd sur place des 
mati~res premieres ndcessai­res, mais lorsque celles-ci sont disponiibles, il est dconcmique­ment souhaitable d'encourager les investissements 
 ddcentralisds.

Le troisi~me groupe est 
composd des industries dont l'implaiita­tion regionale est A ddconseiller. En font partie les indus­tries du papier carton-polygraphie, du 
secteur chimie-plastique, de
la confection-maroquinerie 
ainsi que les 
 industries extractives.
Le classement de ce 
dernier secteur 
doit @tre interprdtd comme
un indicateur du 
fait que la taille des rdserves et le coft de
l'extraction 
doivent 9tre particuli~rement attractifs 
pour compen­ser les importantes surcharges 
lies a la localisation gdndrale­ment lointaine des 
sites miniers, et ainsi justifier leur exploita­
tion.
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C. LOGEMENT ET INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

1. Gestion du secteur 

a. Planification au 
niveau national
 

Plusieurs administrations 
gouvernementales 
sont en charge de
]a planification 
 du logement et de 1'infrastructure 
intra­urbaine. 
 Le Minist~re 
de l'urbanisme 
A travers sa Direction
de l'urbanisme 
est chargd de l'6laboration 
et du ddveloppe­ment des 
politiques concernant l'urbanisme 
et l'habitat.
fixe les objectifs de politique 
II
 

urbaine et prdpare les plans
d'investissement en 
consultation 
avec le Minist~re du Plan.
Une fois que le financement 
est approuvd par le Ministare
des finances, le Minist6re 
de l'urbanisme exdcute ses pro­jets par l'intermddiaire de I'OHLM et de la SICAP pour les
programmes de logement 
l'habitat et directement avec 
sa Direc­tion de l'urbanisme 
pour les projets qui concernent le ddve­
loppement foncier.
 

Le Minist~re de l'dquipement 
est chargd de la construction
et de l'entretien 
des routes urbaines primaires, tandis que la
prestation des 
 services 
urbains est effectude 
par la SONEES
(adduction d'eau), 
 SENELEC (dlectricitd), 
SOTRAC (transport
urbain) 
 et les Minist~res 
 de 
 la sant6 et de l'6ducation.
Cependant, comme entitdsces sont, soit des minist~res, soitdes agences, dependant de ministbres distincts, elles prdpa­rent et exdcutent leurs propres programmes d'investissementinddpendamment les unes des autres et independamment du Minis­t~re de l'urbanisme. C'est seulement coursau de la prdpara­tion du plan national et 
des plans rdgionaux par le Minist6­re du Plan que ces programmes sectoriels 
sont int~grds, et
encore 
cette intdgration 
ne concerne-t-elle 
que les budgets.
11 ne s'agit 
pas d'une intdgration gdographique des 
program­mes. La preparation de plans d'envergure, sectoriels et gdo­graphiques tels 
que le plan directeur du Cap-Vert 
ou le Plan
national des 
transports 
de ]'an 2001 ont dtd, dans une cer­taine mesure, forcds d'intdgrer 
leurs projets nationaux g6o­graphiques et sectoriels. Cependant 
ces plans souffrent d'un
manque d'orientations 
 politiques gdn~rales refldtant 
 une
strat~gie d'ensemble dans le domaine de l'urbanisme.
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b. Planification rdgionale et locale
 

La loi 72-02 est la loi la plus rdcente concernant la ddcen­tralisation. Aux termes de cette loi, 
 le pays est divisd en
regions, d~partements et communes. La rdforme vise & dd­finir les fonctions des minist~res nationaux et des entrepri­
ses 
parapubliques rdgionalisdes et A renforcer la participa­
tion locale dans le processus de planification. 

Pratiquement tous 
 les minist~res et toutes les entreprises
parapubliques 
 fonctionnent de mani~re d6centralisde par

l'intermddiaire de leurs bureaux rdegionaux et ddpartamen­taux. 
 cesOn a delegu6 a bureaux rdgionaux et d~partamen­
taux les fonctions d'administration et de fourniture des servi­
ces. Ils assurent le contr~le des ddpenses des budgets
d'dquipement et des budgets ordinaires au niveau regional.

Le gouverneur de chaque 
rdgion en tant que repr~sentant
local du 
 president et de chaque ministre, a autoritd sur
 
chacune de ces agences locales, tandis que au niveau ddparta­mental, c'est le prdfet qui exerce cette autoritd au nom du gouverneur. Cependant, en 
raison des procedures suivies par
le syst~me central de planification qui 6tablit et rdpartit
les budgets a l'chelon national, il y a de nombreux con­flits entre les diffdrents niveaux de gouvernement, dtant

donnd que les ddcisions les plus importantes, pour la plu­
part, sont prises A l'chelon national et que, bien souvent,

seule 1'exdcution des d~cisions est d~ldgude 
 au niveau
 
local.
 

Les rdformes administratives de 1972, pour rdpondre au soucid'accroltre la participation des rdgions A l'laboration
de la planification, ont crd des comitds de d6veloppement

rdgionaux et ddpartamentaux constituds organes de con­en 
seil. Ils sont chargds de l'analyse des projets, apportent
leur aide dans la preparation des programmes de ddveloppe­ment et fournissent des conseils techniques pour l'exdcution
des projets. Ces commitds sont 
des organes repr~sentatifs

dans la mesure ob ils r~unissent les directeurs des agencesnationales au niveau local, les 
 reprdsentants des communau­
tds locales et des milieux d'affaires et sont presidds soit 
par le gouverneur soit par le prdfet.
 

Au niveau des communes les plus importantes, le maintien del'dchelon d~partemental est superflu. C'est pourquoi, a lasuite 
de la loi de 1972 on a aboli le niveau d'autorit6 depar­tementale A Dakar. Les capitales rdgionales et les communes
sont maintenant placdes directement sans l'autorit6 du gou­verneur. A Dakar, comme dans quelques autres grandes capita­les rdgionales, le pouvoir exdecutif dans la commune est
 
exerc6 par des administrateurs municipaux.
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C. Le Ministbre de l'urbanisme
 

Le Ministbre de l'urbanisme prepare deux 
 types de plans
urbains. Tout d'abord, les plans-diretteurs qui 
sont pr~pa­r~s directement par 
la Direction de l'urbanisme, font l'objet
de discussions 
avec les autoritds locales et 
 doivent @tre
approuv6s par les comitds 
 de d~veloppement r~gionaux 
 et
par le Conseil national de planification urbaine. Une fois
ces approbations obtenues, les plans 
 doivent en derni~re
instance recevoir 
la signature du president de la r~publique
avant de pouvoir ftre mis en oeuvre.
 

Le deuxibme type de plan est le plan d'urbanisme. Les plansd'urbanisme sont soumis A une procedure d'approbation plusrapide puisqu'ils sont 6labords 
A l'origine par les pr6­fets avec la collaboration du Minist~re de l'urbanisme. Ilsdoivent seulement ftre approuvds par le conseil municipal oules d~partements concernds. 
 Les deux types de plans sont
congus dans Pid~e de contr~ler le processus de ddveloppe­
ment.
 

Tout projet d'habitat doit 
par consdquent se conformer 
soit
un plan directeur, soit A un plan d'urbanisme. En l'absen­ce de tels plans, les nouveaux projets doivent 1tre approu­vs par le conseil de planification
nal. 

urbaine au niveau rdgio-
De mgme, les permis de construire ne peuvent ftre
accord~s que 
pour des structures situdes 
 dans les regions
planifides. Les autres structures 
 sont illdgales et sujet­
tes A d~molition.
 

Le ddveloppement de plans directeurs et de plans d'urbanismeasseza dtd lent, en partie A cause des longues proceduresde preparation et d'adoption. Les retards sont aussi dus aumanque de ressources des agences fournisant les donndes telsque le Ddpartcnent du cadastre qui fait partie du Minist~redes finances et affairesdes dconomiques. Ce dernier estcharge de recenser les terres et de 
fournir l'inventaire du
cadastre, les plans directeurs, et leurc'est raison d'Ztre,doivent rendue 
inutile ]a preparation 
de plans d'investisse­ment pour d'autres types d'infrastructure tels que l'adductiond'eau ou le syst~me d'6gouts puisque plansces sectorielssont subordonnds aux plans directeurs.
 

1) Office des habitations & loyer moddrd (OHLM)
 

L'OHLM est un organisme public sous la tutelle du Minis­t~re de l'urbanisme 
 qui a 6td crdd pour construire
des loguqnents 
 destines A une catdgorie de population
& revenus moyens. Depuis 1960, 
 l'Office a construit
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environ 9.000 logements pour la location ou l'achat, qui 
sont desservis par une infrastructure secondaire et ter­
tiaire. La plupart de ces unitds ont dtd construites 
avant 1976 quand la caisse centrale de cooperation 6co­
nomique frangaise dtait en mesure d'offrir des finance­
ments de faveur, a des taux d'int~r~t variant entre 3 
pour cent et 5 pour cent selon les conditions de vente. 

Seulement 1000 unitds ont dtd construites depuis 1976 
en raison du manque de financement et d'un accroissement 
gdndral du standing des logements. Si l'on compare par 
exemple des projets reprdsentatifs, le coOt moyen en 
1971-72 s'dlevait A 1.506.000 FCFA tandis qu'en 1977-78 
il dtait pass6 a 7.474.000 FCFA. Pendant la m~me 
pdriode, cependant, les coOts de construction n'ont 
augmentd que de 200 pour cent environ. Les 180% res­
tant, sont imputables au choix de normes de construction 
plus dlevdes. Aux taux actuels d'amortissement, envi­
ron 12 pour cent sur 15 ans, ces logements ne sont aborda­
bles que pour des familles ayant un revenu se situant 
dans le 856me percentile. 

Depuis la cessation des pr~ts a des ccnditions de 
faveur, I'OHLM continue A fonctionner avec des subven­
tions de l'Etat. Ces subventions proviennent en grande 
partie du fonds d'amdlioration de i'habitat qui regoit 
les revenus d'une taxe sur les employeurs et les travail­
leurs salarids destinde a financer les logements 
publics, que l'on examinera par la suite. Cependant, 
dtant donnd les subventions importantes accord6es aux 
projets de l'OHLM, qui se montent parfois jusqu'a 50 
pour cent du coOt du logement, cette source de finance­
ment s'est rdv~lde insuffisante, si bien que les pro­
jets de I'OHLM se trouvent pratiquement - un point mort 
depuis 1978. [1] 

2) Soci~td immobili~re du Cap Vert (SICAP) 

La SICAP fut crd pour assurer la gestion et l'entre­
tien des logements de fonctionnaires et pour construire 
des logements dans le cadre des plans de d~veloppement 
urbain du Cap Vert. Depuis sa crdation en 1951, la 
socidtd a crd environ 10.500 logements mais comme 
l'OHLM, elle a souffert d'un manque de ressources depuis 
1976. 

E1] Source: 
urbain -

Memorandum 
1982. 

non publid de la Banque mondiale sur "ie secteur 
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Tout come pour I'OHLM, les logements de la SICAP ont accusd un ten­dance accrue A l'dlevation des normes de construction, dans un
temps 
de pdnurie en ressources disponibles. 
 La quantitd des loge­ments construits a donc diminud. Le Tableau montreIV.8 l'volu­tion de la politique de logement de la SICAP depuis 1970.
 
La conjonction 
 de deux phdnomnes:

pour les des loyers peu dconomiques
logements publics et de subventions pour la vente des loge­ments a entraTnd des dettes sdvres 
pour ]a SICAP (celle ci
offre les m~mes conditions de vente aux acheteurs que du tempselle recevait obdes pr~ts A des taux de faveur).prdsentait En 1980, elleun fonds de roulement n~gatif de 5 milliards de francsCFA, soit un montant & peu pros 6gal la
A totalitddu Minist~re de du budget
la santd. rI] Environ 62 pour cent
que de ses dettesl'on estime a 11 milliards de francs CFA sont des dettes acourt terme aggravant d'autant plusque ait 

sa situation financi~re. Bienl'on congu un plan pour secourir la SICAP, la socidtddemeure dans une situation financi6re difficile.
 

2. 
Conditions sectorielles
 

a. L'habitat
 

Depuis les annes 1970, le gouvernementtion a d~clard son inten­politique de fournir des logements suffisants a la popu­lation du Sdndgal. Pour 
mettre en oeuvre cette politique,
le gouvernement s'est appuyd sur deux organisations duteur public, l'OHLM et sec­la SICAP qui ont cependant eu tendance
A construire des logements 
de standing relativement dlevd.
Le coOt moyen de 1621 
logements construits par ces deux ins­titutions dans le cadre du Vme Plasn dtait de 9.2 millionsde FCFA abordable seulement
tion, taux 

pour 15 pour cent de la popula­aux d'amortissement actuels. [2] Des estimationsdu secteur privd de 
 la construction 

pour indiquent qu'environ 90
cent des 
210.000 nouveaux 
logements construits 
dans les
zones urbaines entre et1970 1980 sont des logements privds.La part de la construction 
du secteur 
public ne s'dlTve
qu'10 pour cent de la 
construction totale, soit 20.000
ments. Le secteur privd a investi au 

loge­
total 150 milliards defrancs CFA ledans logement soit en moyenne 715.000 francs par

logement.
 

[1J Memorandum non publid sur 
le secteur urbain 
- 1982.
 
[2] VI~me Plan quadriennal de d~veloppement dconomique 
et social, Minis­tire du Plan et de la coopdration, p. 314 et 315.
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TABLEAU IV.8
 

PROJETS DE LOGEMENTS SICAP
 
1951-1980
 

Nombre 

Pdriode 
de 

Unitds 
Densit 
(log/ha) 

Cout Moyen 
(CFAF Comant 
x 1000) 

1951-60 3,594 60 567
 

1961-80 4,215 38 973
 

1972-80 2,516 
 22 4,755
 

Source: Analyses du PADCO/Memorandum du Secteur Urbain 1982/SICAP Donn6es
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En dehors des logements du secteur public, le gouvernementn~gal a d~velopp6 avec le financement du S6­
projets de la Banque mondiale desde trames d'accueil A Dakartrames et A .Thins. Le projet ded'accueil de Dakar d~veloppd
R6 

a Pikine, dont la gestionconfide A la Direction des Parcelles 
a 

assainies 
de l'OHLM,
avait pour cible la construction de 10.500 logementscategories de population ayant 
destines aux 

un revenu compris entre
francs 25.000
CFA et 
 60.000 francs CFA, c'est-A-dire compris entre le25me et 606me percentile du mensuelrevenu A Dakar. Pour les
normes retenues 
 pour le projet, le coOt
6tait d'une unitd
d'environ 103.000 francs typique
CFA, 
80 pour cent moins cher
les prix offerts 
par les deux organisations 
que
 

du secteur public [1].
L'6lvation 
des normes de logement pendant l'ex~cution 
des
jets a abouti A des subventions de l'ordre 
pro­

de 30 pour cent descoOts totaux.
 

A la suite du retrait de la participation 
de la caisse centrale de
coopdration 6conomique 
au financement du logement au Sdndgal,
la Banque de l'habitat du Sdndgal (BHS) 
fut institude
intermddiaire comme
financier 
pour canaliser

du trdsor. les pr~ts et les avances
Cependant, avant 
 la crdation 
 de cette banque
apr~s le r~trait de la CCCE 

et 
en 1974, on avait crd led'anlioration de l'habitat urbain pour 

Fonds 
canaliser 
les ressources
destindes 
 au financement des logements publics. 
 Ce fonds, g~rd
par le Minist~re de l'urbanisme 6tait approvisionn6tribution des employeurs (50%), 

par une con­
une taxe les
sur salaires et un
imp6t foncier. Pendant l'annde 
 fiscale 1979-1980 
 le fonds
dtait dot6 d'environ 2,2 milliards de francs 
CFA. A la creation
de la BHS en 1980, la majoritd de ces ressourcesA fut transf6r6la BHS et mise A la disposition des emprunteurs
financement pour leA long terme des projets d'habitats et des promoteurset des contractants pour des 

a long 
pr~ts A court terme. Son objectifterme est d'offrir des pr~ts A des de
taux faveur aux
categories 
A bas revenu; mais l'institution, 
toute nouvelle, n'a
pas encore d~veloppd 
les ressources 
 suffisantes 
pour atteindre
 

cet objectif.
 

Ell Ces coOts comprennent le terrain et les infrastructurestion des plus l'estima­investissements 
pour la construction 
sur le site de logements
du secteur 
priv6. Source: 
Projet de memorandum non 
publid sur 
le sec­teur urbain du 
Sdn~gal, la Banque mondiale, ler juin 1983.
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b. Les syst~mes d'adduction d'eau
 

L'eau consommde dans les villes provient 
dans les villes pour
la plus grande partie de nappes souterraines. Cependant, 20
 
pour cent des syst~mes d'adduction d'eau du Cap Vert et la

totalitd des syst~mes d'adduction 
d'eau A St Louis, Richard 
Toll, Dagana, Podor, Matam, Bakel 
et Kedougou sont approvision­
nds en eau de surface. A I'exception de St Louis et du Cap

Vert l'eau de surface distribude n'est pas traitde, d'oi
 
I'indgale qualit6 de 1'eau fournie dans 
les villes.
 

L'eau approvisionnant 
le syst~me du Cap Vert provient de 37
puits situds A l'intdrieur et & l'extrdrieur du Cap Vert 
et de l'usine de traitement de Gnith sur le lac de Guiers lelong du fleuve Sdn~gal. On estime que la production totale
d'eau en 1982 dtait de 158.000 m3 par jour soit un niveau moyen de consommation de 120 litres 
par personne et par jour.

Environ 369.000 habitants, ou 30 pour cent de la population

desservie par le systme ont accds 
a l'eau potable par Pin­
termddiaire de 40.000 branchements individuels. 50 pour cent 
de la population regoit l'eau A des fontaines publiques qui

sont subventionndes par la municipalitd. Les 20 pour cent
 
restant n'ont 
pas acc~s au syst~me public d'adduction d'eau;
ils ach~tent l'eau A des vendeurs ou bien utilisent des
 
puits peu profonds de 
 qualitd douteuse. La consommation

totale se rdpartit cntre le secteur industriel (15%), le sec­
teur rdsidentiel qui absorbe environ 
45% et le reste revenant
 
a l'administration et 
au secteur commercial.
 

Des nappes phrdatiques qui approvisionnent le syst~me du Cap

Vert fonctionnent maintenant A pleine capacite. I faudra

donc & l'avenir l'eau du de
pomper lac 
 Quiers ou d'une autre
 
source.
 

En dehors de la rdgion du Cap Vert, la SONEES exploite 36 sys­t~mes d'adduction d'eau dans 
des villes secondaires. Ces 36
syst~mes desservaient environ 
950.000 habitants en 1980. Le
 
montre la
Tableau IV.9 production moyenne journali6re et les
 

estimations de consommation moyenne par habitant pour I'ensem­
ble de ces implantations.
 

Comme on peut le voir sur le Tableau IV.8, la consommationmoyenne en eau potable dans les villes du S~ndgal est d'envi­
ron 85 litres par personne et par jour. Cette moyenne est 
cependant biaisd par l'importance du syst~me du Cap 
Vert.
Si 
 'on extrait du total, la consommation moyenne des implanta­
tions secondaires de plus petite taille, 
celle-ci ne s'41hve
 
plus qu'& 41 
litres par personne et par jour. Cette consomma­
tion est suffisante pour satisfaire les 
besoins en eai de tous

les jours, particulirement pour ]a consommation aux bornes
publiques mais insuffisante 
pour la plupart des utilisations
 
des secteurs non rdsidentiels.
 

Les chifFres de consommation moyenne indiquds dans le ta.leiu
 
:V.9 son" quelque peu trompeurs. Dans beaucoup d'impian:a­
ticns otu ,a consommation 
est faible, la population desse-vm
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TABLEAU IV-9
 

DONNEES RELATIONS A LOINFRASTRUCTURE PAR VILLE EN 1982
 

REGION VILLE POPULATION TAUX MOYEN POPULA- CAPACITE CONSOMMA­
1961 1976 DE CROISSANCE TION QUOTO- TION 

ANNUELLE ESTIMA- DIENNE MOYENNE 
1961-1976 TIVE D'EAU 

(1000) (1000) M%) 
1982 
(1000) 

POTABLE 
(M3) (L/C/D) 

1 CAPE VERT 
2 CASAMANCE 
3 
4 
5 
6 DIOURBEL 
7 
8 
9 LOUGA 

10 
11 FLEUVE 
12 
13 
14 
15 
16 SENEGAL-
17 ORIENTAL 
18 
19 SINE SALOUM 
20 
21 
22 
23 
24 THIES 
25 
26 
27 

Dakar 
Ziguinchor 
Kolda 
Bignona 
Velingara 
Diourbel 
M'Backe 
Bambey 
Louga 
Linguere 
St. Louis 
Richard Toll 
Dagana 
Podor 
Matam 
Tambacounda 
Bake] 
Kedougoa 
Kaolack 
Kaffrine 
Fatick 
Nioro du Rip 
Foundiouge 
Thies 
M'Bour 
Tivaouane 
Meckhe 

424.4 986.4 
29.8 69.6 
6.1 18.9 
5.4 14.5 
2.6 8.8 

28.6 53.7 
8 25.4 
6 9.8 

16.3 33.6 
2.5 7.8 

48.8 88.7 
1.9 10.7 
4.5 10.2 
4.7 6.8 
6 9.8 

11.1 25.1 
3 6.6 
2 7.7 

69.6 104.2 
2.5 11.4 
7.2 10 
3 7.9 

1.7 2.7 
69.1 115.2 

14 36.9 
8 17 

5.6 8.7 

5.78 
5.82 
7.83 
6.81 
8.47 
4.29 
8.01 
3.32 
4.94 
7.88 
4.06 

12.21 
5.61 
2.49 
3.32 
5.59 
5.40 
9.40 
2.73 

10.64 
2.21 
6.67 
3.13 
3.47 
6.67 
5.15 
2.98 

1382 
98 
30 
22 
14 
69 
40 
12 
45 
12 
113 
21 
14 
8 

12 
35 
9 

13 
122 
21 
11 
12 
3 

141 
54 
23 
10 

158000 
2122 
257 
238 
125 

3932 
1949 
722 

1457 

4833 
230 
96 

187 
249 

1240 
270 
268 
6572 
613 
479 
366 
139 

7726 
3728 
842 
503 

114 
22 
9 
11 
9 
57 
48 
61 
32 
0 
43 
11 
7 
24 
21 
36 
30 
20 
54 
29 
42 
31 
43 
55 
69 
37 
48 

SENEGAL TOTAUX 792.4 1708.1 5.25 2348 197143 84 

Source: 
 Donndes relatives I l'infrastructure par ville en 1982
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en eau est dgalement faible en comparaison de la populationtotale, ce qui signifie que la consommation est en rdalit6
beaucoup plus dlevde pour la fraction de la population qui a 
acc~s au syst~me. A Kolda par exemple, 35 pour cent de lapopulation seulement sont desservis par 
 le syst~me public

d'adduction d'eau, 
 si bien que pour cette population, la

consommation journaliere moyenne est de l'ordre de 27 litres par personne et par jour. De m~me, A Ziguinchor, 50 pour
cent de la population seulement sont desservis. La consomma­
tion moyenne d'environ 57 litres par personne 
par jour est
 
certes faible mais elle 
permet de rdpondre addquatement aux
 
besoins de la population desservie.
 

Comme le Tableau l'indique, les population desservies 
 ne

reprdsentent qu'une faible proportion de la population totale
des implantations dans la rdgion du Fleuve. A Richard Toll 
et A Dagana, l'eau distribude par cannalisation n'est pas
traitde et est insuffisante pour une population en croissance 
rapide. La population va donc puiser l'eau du canal ou du 
fleuve pendant la saison des pluies.
 

De m~me, A Podor et a Matam la SONEES fournit des quanti­
t~s d'eau limitdes, 
 non traitdes, insuffisantes pour les
 
habitants qui sont contraints d'aller puiser l'eau du fleuve
 
Sdndgal. La facilitd avec laquelle 
on peut recueillir de
l'eau de surface jointe A l'ignorance des risques encourus
 
pour la santd de la population ont eu pour r~sultat dans

beaucoup de petites implantations, de rdduire la demande en
 
eau potable. L'extension de 
 syst.mes d'adduction d'eau
serait en meilleure place sur la liste des prioritds si ces 
risques dtaient mieux connus 
de la population.
 

En ddpit de ces contraintes, la SONEES exploite raisonnable­
ment bien 
ses rdseaux. L'insuffisance des ressources finan­
ci~res, cependant, a entravd l'expansion du rdseau qui n'a
 
pas suivi le rythme de croissance de la population. Beaucoup

de systmes aboutissent A une diminution de rentabilitd et

des interuptions de service. La SONEES a mis en oeuvre un 
programme de rehabilitation et d'extension 
 de son syst~me

d'adduction d'eau. A l'aide d'un pr~t de la Banque mondiale
 
elle projette d'investir 5,6 milliards 
de francs CFA (environ
19.700 francs CFA par suppldment de population) pour la r~ha­
bilitation et l'expansion de ses services dans 11 centres
 
secondaires: 
 Louga, Linguere, Ziguinchor, Thins, Kolda,

Bambey, Diourbel, M'Backe, Fatick, Kaolack et Tambacounda, Orprevoit que entre 1980 
et 1989 ce programme desservira 285.000
 
personnes suppldmentaires 
dans ces 11 villes soit une popula­tion totale de 706.000 habitants. Avec un pr t distinct du 
gouvernement allemand, on a commencd la mise en oeuvre d'unprojet de rdhabilitation et d'expansion 
du syst~me d'adduc­
tion d'eau de St Louis.
 

D'autres projets de rdhabilitation ont dtd formds 

beaucoup d'autres syst~mes 

pour
 
plus petits, cependant on n'a pas
 

encore obtenu les ressources n~cessaires A leur mise en
 
oeuvre. 
 Dans beaucoup de ces petits syst~mes, la SONEES a 
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des problLmes pour recouvrer ses coOts 
 parce que les

coOts de fonctionnement de ces syst~mes sont souvent plus
dlevds que les revenus pergus A partir des 
 tarifs dtablis
 
pour la consommation au niveau national.
 

c. Assainissement urbain
 

La m joritd des implantations urbaines au Sdndgal ne dispo­sent pas d'un systone d'assainissement public. Seules les
villes de Dakar, St Louis, Kaolack, Thins et Louga ont des
services d'dgoOts. Cependant, m~me dans ces villes, seule
 une faible fraction 
de la population a rdellement acc~s A
 
ces services. Le reste de la 
population urbaine utilise des
syst~mes privds ddvacuation des d~chets: 
 latrines, cabi­nets ou fosses septiques. Si les faibles densitds de popula­tion dans les implantations 
rendent possibles et suffisants
 
ces syst~mes individuels de rejet 
des d~chets, le d~veloppe­ment incontr61 des implantations dans des regions plates

& basse altitude propices aux inondations crde de rdels
 
dangers pour la santd, pendant la saison des 
pluies.
 

Pour contrecarrer ces risques, des syst~mes d 'gouts perfec­tionnds ont dtd installds a Kaolack et A Thins et on aprdpard des plans directeurs pour l'installation de syst6­mes similaires A St 
Louis, Diourbel, Tambacounda et Ziguin­
chor. Cependant, dtant donnd le coOt dlevd 
 de ces
syst~mes il faudra probablement recourir 
A des subventions
 
de fonctionnement car 
les usagers seron dans l'impossibilitd
de payer les coOts de branchement ou les coots mensuels 
de
prestation de services. 
 A Kaolack, par exemple, seulement 120

branchements ont dtd rattaches 
au syst~me bien que celui ci
ait dtd congu pour desservir l'ensemble de la population de
la ville jusqu'a l'an 2000. Les familles de Kaolack poss6­dent d~jA des systemis individuels ou bien sont peu d~si­reux de payer les coOts des branchements car ils consid6­rent *que ces coOts devraient @tre supportds le
par service
 
public plut~t que par les particuliers.
 

La manque de drainage des eaux de surface, joint A un mdio­cre syst~me de rejet des ddchets solides dans 
 beaucoup
d'implantations, particuli~rement les implantations au fil de

laeau en Casamance, au 
Sine Saloum et dans la rdgion du
Fleuve, oi les sols d'argiles rendent le filtrage difficile
suscite des dangers d'inondation et menace la 
santd publique.

Le rejet sans discrimination des ddchets solides aggrave
les probl~mes de drainage, bouchant les tuyaux d'dgout des
 eaux de surface et interrompant le des
flux canalisations
naturelles d'coulement. beaucoup
Dans d'implantations,

d~velopement spontand de zones 

le
 
pauvres de peuplement s'est
produit dans des regions 
propices aux inondations. Ceci est


particuli~rement 
 vrai dans les plus grandes implantations

telles que Kaolack, St Louis et Ziguinchor o, en l'absence

d'une creation planifide 
de quartiers pour la population Afaible revenu, de vastes zones d'habitation spontande 
se sont
 
ddveloppdes.
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TABLEAU IV.lO
 

HIERARCHIE DE VILLES PAR FLONES D'ECHANGES NON AEUVRIERS
 

Source de Marches
 
Sous-Rdgion Marchds d'dchanges Solde
 

Cap Vert 39.7 49.1 -9.4
 
Ziguinchor 4.8 3.1 1.7
 
Kolda .7 .4 .3
 
Velingara .5 .7 -.2
 
Dioubel 
 6.6 1.7 -4.9
 
M'Backe .9 .3 -.6
 
St.Louis 1.8 
 -1.2
 
Dagana 1.7 4.3 2.6
 
Podo .4 .3 
 -.1
 
Tambacounda 
 4.8 1.0 -3.8
 
Kedougou .1 .1 0
 
Bakel .1 .3 
 -.2
 
Kaolack 11.4 
 4.8 +6.6
 
Kaffrine .5 .4 
 + .1
 
Nioro du Rip .6 .4 + .2
 
Thies 2.0 6.4 -4.4
 
M'Bour .5 
 4.2 -3.7
 
Louga .8 .1 -.7
 
Linguere .2 .1 -.1
 

Source: Analyses PADCO 1 partir de l'Etude Nationale Sur les Transports
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d. Investissements prdvus et objectifs
 

1) Urbanisme
 

Le Minist~re de l'urbanisme est chargd de la prdpara­tion des Plans directeurs et des plans d'urbanisme pourtoutes les zones urbaines 
du 	 pays. Un grand nombre de
plans sont maintenant terminds, mais 
bien qu'ils aient
dtd prdpards par le 
m~me organisme et souvent par les
Mmes cabinets de conseil, ne
ils sont pas intdgrds

dans les structures 
r~gionales ou nationales. Par consd­quent, bien souvent , ils n'existent qu'en tant qu'enti­tds 	isoldees, et 
leur mise en oeuvre est tr~s lente.
 

2) Habitat
 

Le manque de ressources financi~res pour la constructionde 	 logements a entravd le d~veloppement de l'habitat pen­dant la durde du Vme Plan, tout du moins pour les orga­nisations 
 du 	 secteur public. C' est pourquoi le VIme
Plan, dans le cadre de sa stratdgie de ddveloppement del'habitat 
 , a fixd comme prioritd le ddveloppementd'institutions 
 de financement du logement capables

promouvoir la croissance du secteur. 

de
 
A cette fin, le
gouvernement 
 a crdd la Banque de l'habitat du Sdndgal


(BHS) pour remplir les fonctions suivantes:
 

o 	 accorder 
 des pets aux deux organisations publiques

de 	l'habitat pour 
leur programme de construction de

logements,
 

o 	 encourager le d~veloppement et la diversificationl'industrie du logement, et en particulier amliorer 
de 

les techniques de construction, 

o 	 encourager l'lpargne-logement grace & des plans
d'dpargne attrayants pour les salaries comme pour

les 	employeurs. 

Comme dans le Vme Plan, la totalitd des investissementsdu 	 VIrme Plan dans le secteur du logement est alloude aux 	organisations publiques 
: I'OHLM et la SICAP. Sur les
16,1 milliards de francs 
 CFA qui ont W affectds au
secteur du logement dans le cadre du Vme Plan, 95 pourcent de la totalitd des ddpenses totales vont cons-
A la
truction de 2732 logements (environ 49 pour cent des 
cons­tructions prdvues Capau Vert) A un c6ut moyen de 5,6millions de francs CFA . Les trames d'accueil qui serontddveloppdes dans 
 les 
 r6gions recevront des ressources
dquivalentes 
A 3 pour cent du montant total des d~pen­ses 	d'investissement dans 
le secteur du logement.
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3) Adduction d'eau et assainissement
 

Les principaux objectifs du VIme Plan concernant l'ali­
mentation en eau sont les suivants:
 

o 	Satisfaction des besoins des 37 systbmes d'adduction
 
d'eau de la SONEES.
 

o 	 Amdlioration de la qualit6 de l'eau a Fatick, 
Bambey, M'backe, Kedougou, Podor et Matam. 

o 	Rdnovation 
 et 	 entretien des rdseaux de distribution
 
d'eau pour r~duire les pertes (le Plan estime qu'el­
les 	 s'&levaient a 20 pour cent de la production en 
1975).
 

En ce qui concerne le secteur de l'assainissement qui est
appeld a recevoir 47 pour cent des investissements prd­
vus dans le secteur social, le Plan a fixd les principaux
objectifs suivants :
 

o 	Mise en oeuvre des recommandations pour le traitement
 
et le rejet des ddchets solides,
 

o 	Construction de syst~mes d'assainissement a Dakar et 
dans les capitales rdgionales. 

o 	Elaboration de plans directeurs d'assainissement pour
Bambey, Mbake, Kolda, Linguere et Fatick, 

o 	Promotion de l'enseignement de la santd publique

dans les zones rurales et mise en place et entretien 
de latrines,
 

o 	Etablissement d'une ldgislation r~glementant l'assai­
nissement.
 

Pour accomplir ces objectifs, le Plan pr~voit des inves­tissements s'dlevant & 16,4 milliards de francs CFA dont 
environ 53 pour cent seront affect~s aux projets d'appro­
visionnement en eau. Environ 
56 	pour cent des d~penses

pr~vues pour l'alimentation en eau iront A la r6gion du 
Cap-Vert et 20 pour cent serviront a terminer la rdnova­
tion et l'extension du syst~me de St Louis. Le reste des

d~penses d'investissement 
 est affectd A des projets
spdcifiques 
dans diverses rdgions telles que la construc­
tion de nouveaux rdservoirs A Richard Toll, la construc­
tion d'usines de traitement de l'eau A Bakel et l'agran­dissement des r~see ox financd par le projet de la Banque
mondiale mentionnd ci-dessus.
 

Les d~penses primaires d'assainissement servent a ache­
ver des projets commeng~s sous le Vme Plan: les pro­
jets d'egouts A Dakar, St Louis et Ziguinchor represen­tent presque 57 pour cent des 6,2 milliards de francs CFA
 
alloues A ce sous-secteur.
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D. INFRASTRUCTURE INTER-URBAINE
 

Les rdseaus infrastructurels inter-urbains 
qui relient les dtablissements
humains entre eux sont des facteurs ddterminants du potentiel de croissance
individuel des dtablissements. En particulier, au premiers stades de la
mise en place d'un dtablissement, l'accs au systbmes de transport et aux
approvisionnements dnerg~tiques exercent 
une influence marqude sur la faci­litd avec laquelle on peut ajouter aux nouvelles possibilitds d'emploi etA la croissance ddmographique permanente sans entrainer un renchdrissement 
accentud des coots.
 

1. Transport 

a. Introduction
 

Le rdseau des transports au Sdndgal est relativement bien
ddveloppd. I comprend une vaste rdseau desservantroutier 
la plupart des implantations importantes, un rdseau ferroviai­
re reliant Dakar a la fronti~re du Mali en passant par Tamba­
counda et un syst~me de transport fluvial moins ddveloppdreliant des ports A l'intdrieur et a l'extdrieur du pays.
Bien que cette infrastructure existe, le transport routier 
domine le syst~me. Environ 95% de la circulation des passa­
gers et des marchandises, a l'exclusion des phosphates, est 
assurase par route. En 1978, 
1'Etude des transports nationaux
 
estimait que les routes avaient transport6 environ 585 mil­lions de tonnes/km et quelques 2015 millions 
de passagers/km
(transport public uniquement) pour un voyage moyen de 120 km.
 

b. Rdseau existant
 

1) Les routes 

Le rdseau routier du Sdndgal est vaste et bien ddveloppd.
Environ 25% du rdseau routier soit 3500 km sont pavds. Cesroutes pavdes relient toutes les capitales rdgionales et la 
plupart des chef lieux de ddpartement. le rdseau routier 
dtablit des liens de communication a la fois a l'intdrieur 
des regions et entre les regions.
 



79 

Sur le. plan administratif (au niveau national), le syst~me

routier national est composd de routes 
 primaires, pavdes

pour la 
plupart reliant entre elles les principales implanta­
tions urbaines. C'est le Odpartement des travaux publics au

sein du Minist~re de ]'dquipement qui est charg6 de 
la cons-.

truction et de l'entretien de 
ces routes. Au nivea rdgional,

le reseau routier national est rattachd 
a un syst~me de
routes rdgionales et d~partamentales 
placd sous la responsa­
bilitd des administrations r~gionales.
 

La responsabilitd de l'entretien des routes 
 nationales a
dtd quelque peu ddcentralis~e. 
 L'entretien effectif 
et la

mise en oeuvre de nouveaux projets sont assures par 8 bureauxrdgionaux d~pendant du Dpartement des travaux publics.
si~ge, A Dakar, ne s'occupe que des 

Le 
taches administratives
 

telles 
que la coordination, la planification de l'ensemble du
 
syst~me, le budget, les commandes principales de matdriel.
 

2) Le rdseau ferroviaire
 

Le rdseau ferroviaire au Sdnegal comprend 1032 
km de lignes
de chemins de fer A une 
 voie, & l'excdption de 70 km adeux voies qui relient Dakar a Thins. A partir de Thins la

ligne principale du rdseau 
s'etend sur 644 km jusqu'au Mali
 avec des jonctions menant a Kaolack a Touba.et 
 Une autre

ligne du rdseau relie Dakar a St Louis et au nord du pays. 

Contrairement 
 au rdseau 
 routier, le r~seau ferroviaire a
souffert d'une certaine ndgligence. 
 Environ 30% du matdriel
roulant date de plus 
de 25 ans. De plus, sur les 24 locomoti­
ves existantes, 60% seulement 
peuvent 9tre utilisdes A un 
moment donne. 

En raison de l'irrdgularitd du 
service ferroviaire, la circu­lation par voie ferrde 
a baissd. En 1966/67, les chemins

de fer ont transportd environ 3,8 millions 
de passagers,

cependant A caiise de concurrence
la des services routiers de
qualitd sup~rieure, les chemins 
de fer n'ont transport6 que

873.000 passagers en 1981.
 

3) Ports
 

Le syst~me portuaire du Sdndgal consiste en des installa­tions internationales 
de grande envergure situdes a Dakar et 
en une sdrie de ports secondaires moins 6tendus qui se trou­vent a Kaolck, St Louis et Ziguinchor. En raison de ]'excel­
lence des installations de Dakar et 
du transport routier, le
tonnage des autres 
ports est en baisse. D~s lors, les exp6­
ditions internationales 
des autres ports sont essentiellement
 
limitds aux produits arachidiers de Kaolack et au 
sel.
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c. 


L'acc~s 
 aux autres ports 
 limit6 sdrieusenment
tions c6ti~re. Ainsi, banc 
les expddi­un de sable A St Louisles installations obligeportuaires A desservirne
d'un tonnage que des bateaux
infdrieur 
A 400 tonnes, ce qui suffit
aux expeditions & peinec6tires. 
 De meme, le
limite port de Kaolack se 

qui 
A 3 m~tres de profondeur en raison d'un banc dedemande un dragage sable
A longueur d'annde.des La circulationbateaux A Ziguinchor est limitde A 3,5 m~tres de pro­fondeur ou a des bateuax d'un tonnage maximum de 1500 tonnes.
 

Bien que les 
capacitds portuaires actuelles 
soient limitdes,
on devrait dtudier 
 l'accroissement

particulier pour du transport catier, en
les cargaisons 
 en vrac, car coOt de
transport lepar bateau risque d'atre beaucoup plus avantageauxque le coOt du transport 
par route. L'accroissement
liaisons maritimes entre Dakar et des
Ziguinchor parait fort proba­ble. Les liaisons c6ti6res vers le quinord sontment inexistantes, pratique­risquent de se d~velopper
projets en cours sur le 

d~s que les
fleuve 
Sdndgal le rendent navigable

toute I'annde.
 
Planification du secteur des transports et politique
 
d'investisseinent
 

1) La planification
 

Le Plan national des transports qui fut mis1981 au point ensert de fondement au d~veloppement des projets prio­ritaires de transport A travers le pays.dlabord sous Ce plan futl'gide du Directoratprogrammation du Minist~re 
des Etudes et de lade l'dquipement. 
 A l'aide
de ce plan, le Directorat 
prepare des 
recommandations
politique de
et des projets pour 
le Minist~re
ment. Ces de I'dquipe­recommandations sont ensuite examindesMinist~re par ledu Plan 
 et le Minist~re 
des Finances
s'assurer pourde leur conformitd avec les objectifs du Planquadriennal. 

2) Les investissements
 

Ce sont les minist~res 

l'dquipement qui 

du Plan, des finances et de
sont 
chargdes de planifier les investi­ssements dans le secteur des transports.du Le Minist~rePlan a pour responsabilitd 
de prdparer les
quadriennaux, tandis plans
que le Minist~re des finances deter­mine la structure 
et le niveau des imp6ts et
l'dvolution surveille
des revenus 
et des dgpenses 
des entreprises
parapubliques du secteur des 
transports.
 

Les plans nationaux dans

rit6 le passd ont accordd une
maroude prio­aux transports. 
 Le secteur 
 a absorbd
environ 20% des investissements publics totaux dans le

Vme Plan.
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Les investissements pour les transports dans la versionrdvisde du PlanVme s'&levaient 
& 16% des investis­
sements totaux. 
 La r~duction des investissements 
vus est due A un changement de politique qui 

pr6­
accorde dd­sormais une prioritd a l'ach~vement des projets en 

cours plut6t qu'au ddveloppement de nouveaux projets.
La part des nouveaux projets de ce sous secteur ne reprd­sente que 16% 
de la totalit6 des investissements prd­vus. Comm, dans les 
 plans prdc~dents le sous secteur

des transports routiers absorbe la plus grande part des 
nouveaux investissements prdvus, soit des
48% investisse­ments totaux reprdsentant 34.000 millions de FCFA. Cet
investissement servira principalement A l'ach~vement de
la section de route qu'il areste paver entre Ourossogui
 
et Bakel dans la region du fleuve.
 

A ce jour, la Banque mondiale est le bailleur de fonds le
plus actif en ce qui concerne 
le secteur des transports.

Depuis 1982, elle 
 a versd quelque 138,6 millions de
dollars, essentiellement 
 pour les routes principales

(69,7 millions de dolalrs) et les chemins de fer (48,9millions de dollars). 
 Les projets ferroviaires se sont
 
axds sur la r6fection des chemins de fer par la remise 
en dtat des voies ferrees, I'anlioration des procedu­res de Ionctionnement, ainsi 
que la formation et l'assis­
tance technique. Les 
 projets routiers se sont centrds
 sur l'entretien afin de renforcer les rdseaux existants 
et l'assistance technique. Les projets routiers prdcd­"
dents on construit 
des routes de desserte, assurd ]a
planif;cation des 
 transports, 
 etc. Outre les projets

mentionnds, la Banque 
a 6galement des
financd travaux
 
adronautiques et portuaires, et, en conjonction avecd'autres sources de financement, contribud a ]'amenage­
ment du Port de p~che de Dakar. 

3) Forces des marchds rdgionaux
 

La force relative des marchds d'un dtablissement pcorses produits en termes du nombre des marchds et de leurrelation avec les marchds des autres 6tablissements est 
un indice du potentiel 6conomique de ces dtablissements 
en ce qui concerne leur croissance future. 
 De m@me, la
diversitd et la nature des sources d'intrants des dta­blissements destinds 
 A la consommation locale et A
l'industrie 7,anufacturi~re (ou, autrement dit, la forced'un dtablissement particulier 
en tant que marchd pourles produits des autres dtablissements) constituent un 
autre indice de sa force dconomique relative dans le
syst~me des dtablissements. 
 Une analyse du classement

relatif des dtablissements 
 individuels 
de leurs marchds
 
et sources d'intrants a 6td effectu~e en utilisant 
des

donndes de :ransDcrt datant de 1978 et extraites d'en­
qu@tes d'crioine et ae destination r~alisdes pour 
 le
Plan natione- de t,3nsports. 
 Dans la mesure ob lestransoorts c.,uvre.'. 9. pcur cent du trafic de l'arachidenon phospha: 4, 
'I ra'jse s'est limit~e au transport
routier Lniquement. 
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En dehors de Dakar, 
et ceci n'a rien de surprenant,
Kaolack accuse l'indice le plus fort des marchis relidsA presque tous les dtablissements. L'indice du marchdsuivant est celui de Diourbel. Bakel,petite en raison de sataille et sonde emplacement A l'extrdmitd dusyst~me d'dtablissements, 
 a enregistrd l'indice 
 le

plus faible.
 

Bien que le Tableau IV.I0 ne 
montre 
qu'un rdsumd des
marchds de 
transport, 1'etude examine grands
10 types

de projet:
 

o Arachide
 

o Coton
 

o Cdrdales
 

o Sel
 

o Riz
 

o 
 Matdriaux de construction
 

o Engrais et autres 
intrants agricoles
 

o 
 Produits p~troliers
 

o Produits ligneux, et
 

o 
 Biens de consommation et manufacturds
 

En ce qui concerne ces derniers, les 
biens de consomma­tion et manufacturds, 
cette catdgorie consiste en
duits alimentaires 
manufactures autres que le riz, 
pro­

textiles 
et d'autres types de 
les
 

produits alimentaires 
manu­facturds, tant sur 
place qu'A l'tranger.
 
2. Electricitd
 

a. 
 Rdseau de distribution
 

La production d'dlectricitd 
 au Sdndgal se fonde
ment sur un enti~re­rdseau 
de centrales thermiques (au gaz ou au
diesel) interonnectdes 
et reliant les principaux dtablisse­ments entre 
eux dans les r~gions de 
Cap Vert, Thies, Diour­be], Sind Saloum, Louga du
et Fleuve. 
 Les dtablissements
moindre importance non desservis de
 
par le rdseau son alimentds
par de petites g~ndratrices thermiques 
individuelles.
tes ces Tou­stations termiques sont placdes 
 sous 1'1gide de ia
r~gie dlectrique SENELEC, 
 A l'exception de Ziguinchor, qui
est 
encore desservie par une compagnie privde.
 



83 

Ainsi que le montre le Tableau IV-11, le gros de la capacitdde production du rdseau connectd se dans rdgion de
situe la

Cap 
 Vert. Depuis 1a, l'dlectricitd 
 est distribude aux
grands dtablissements 
 par l'entremise 
d'une grande centrale
de transformation A Thies ou directement utilisde dans la 
region du Cap Vert. 

Bien que les villes de Kaolack et de St Louis soient bran­chdes sur d'autres dtablissements 
 du rdseau, dtant donnd
les limites de stabilitd des lignes 30 KV du rdseau de dis­tribution, celui-ci 
 fonctionne en rdalitd A la 
 mani~re
d'un syst~me inddpendant. Le premier couvre 
les regions de
Cap Vert, etThies Diourbel. 
 La partie mdridionale
rdseau comprend Kaolack duet les autres dtablissements a SineSaloum, tandis que le rdseau septentrional englobe St Louis
et Louga City. La ligne qui s~pare les syst~mes de Kaolack
et de Cap Vert passe par Fatick, alors que Louga est le point

de s~paration pour le nord.
 

Les dtablissements 
 de moindre 
taille non branchds sur le
rdseau dlectrique sont 
desservis par des gdndratrices ther­miques individuelles 
dont la capacitd est 
 le plus souvent
infdrieure A mdgawatt.
un 
 Puisque la demande est 
 faible
dans ]a plupart de ces dtablissements 
ment et consiste principale­er utilisateurs rdsidentiels, les gdndratrices indivi­duelles fonctionnent 
souvent pendant une partie de la 
journde
uniquement. 
 Les seuls dtablissements qui 
 ont l'llectricitd

pendant toute la journde 
sont Ziguinchor (centre a 
forte
charge), Kolda, Sedhiou et Velingara. 
 En raison de la faibles­se de la demande, de I'anciennet6 de bon nombre des gdndra­trices et de l'isolement d'une bonne partie de ces reseauxindividuels, 
 leurs coots d'exploitation 
 ont tendance A
9tre relativement dlevds. Le Tableau IV.12 
montre un rdsu­md 
des statistiques d'dlectricit6 
 pour ces dtablissements
 
dans la totalitd du Sdndgal.
 

b. Consommation d'llectricitd
 

La consommation 
 totale d'dlectricitd 
 s'est accrue 
 en
moyenne a un taux annuel de 7,7% entre 1974 et 1979.
1982, la consommation moyenne des 

En
 
principales implanta­tions urbaines rettachdes 
 au rdseau integrd et celle
de Ziguinchor s'&levaient A environ 246 KWh par habi­tant. Cependant, en raison 
 de la concentration 

rdseau sur le Cap-Vert, la deiiande le 
du 

sur reste r~seau n'atteignait en moyenne que 
du 

106KWh par habitant. 
Traditionnellement, 
 la consommation suppldmentaire
provenait en 
grande partie d'un accroissement de la deman­de des usagers domestiques 
utilisant de l'electricitd 
abas voltage plut~t que d'une demande accrue du secteurindustriel. 
 Le nombre de consommateurs 
 d'6electricitd
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TABLEAU IV-11 

PREVISION 	 DC LA DINAM.IC ET DE LA CAPACITE EN ELECTRICITE 

ANNEE DEMANDE FACTEUR PREVISION CAPA- DEHANDE
DE DE LA 
 CITY POPU- PAR
CHARGE 	 DEHANDE INSTALLE LATIONS HABITANT

GLOSALE SERVIES (kWh par(GWh) ( ) (GWh) (MW) (1000) habitant) 

RESEAUX DE CAP VERT ET DE THIES* 
1983 494.5 70 588.8 
 164.2 	 1713 
 288.67
1985 599.4 70 713.6 179.2 
 1910 	 313.82
1990 763.3 70 908.7 335.2 2506 	 304.59
1992 819.3 70 975.4 400 
 2780 	 294.71
 

TAUX DE
 
CROISSANCE
 
() 5.77 	 0.23
5.77 10.40 5.53 


KAOLACK-DIOURBEL
 

1983 28.6 53 
 34.1 9 
 257 111.28
1985 45.5 
 53 54.2 
 16 274 166.06
1990 56.4 
 54 67.1 
 16 338 166.86
1992 61.1 54 
 72.7 16 
 366 166.94
 

TAUX DE
 
CROISSANCE
( ) 8.80 8.78 6.60 4.01 4.61
 

ST. LOUIS-LOUGA
 

1983 17.9 33 21.1 
 8.4 .64 109.15
1985 22.8 33 26.8 8.4 
 197 115.74
1990 42.1 
 41 49.6 20.4 221 
 190.50
1992 51.2 
 41 60.2 
 20.4 	 241 212.45
 

TAUX DE 
CROISSANCE

(%) 12.39 12.35 10.36 	 7.68
4.37 


ZIGUINCHOR
 

1983 9.2 
 58 10.7 5.5 
 103 89.320
1985 9.9 57 
 11.6 5.5 
 142 69.718
1990 12.7 56 
 14 
 8.8 190 66.842
1992 14.2 
 56 14.8 8.8 
 214 66.355
 

IAUX DE 
CROISSANCE
 
() 4.94 3.67 5.36 8.46 
 -3.25
 

* Lee chitfres do consommation par habitant indiquent Is demandsdana lee divers resdaux puisque lee petits peuplements pour lesquelson no dispose pea de statistiques ddmographiquea ddtailldes sontinclus dane lee rdseaux en service, masis no sont pas indiquds h Is
rubrique service.
 

** Aprbs 1983, is population de Bignona a fait partie des popula­
tions deeservies do Ziguinchor. 

Source: Estimations non publidee de SENELEC et prdvisiona
ddmographiques do PADCO. 

http:DINAM.IC
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TABLEAU IV-12
 

DEMANDE ET CAPACITE EN ELECTRICITE DU PEUPLEENT SELECTIONNE
 

REGION PEUPLEMENT DEMANDE CAPA- DEMANDE
 
CITE PAR
 

HABITANT
 
(1000 (1000 (kWh par

kWh ) kWh) habitant)
 

1 CAP VERT Dakar * 588800 164200 289 
2 CASANANCE Ziguinchor 10700 5500 89 
3 
4 

Kolda 
Bignona 

1100 
661 

450 
172 

34 
29 

5 
6 DIOURBEL 

Velingara 
Diourbel *' 

317 
34100 

70 
9000 

20 
111 

7 
8 

M'Backe ** 
Bambey * 

34100 9000 
588800 164200 

111 
289 

9 LOUGA 
10 

Louga H 
Linguere 

21100 
377 

8400 
101 

109 
26 

11 FLEUVE St. Louis *** 21100 8400 109 
12 Richard Tall 807 220 34 
13 
14 

Dagana * 

Podar 
619 
265 

138 
94 

41 
33 

15 Matam 437 115 36 
16 SENEGAL Tambacounda 3799 960 103 
17 ORIENTAL Bakel 185 70 19 
18 
19 SINE 

Kedougoa 
Kaolack ** 

375 
34100 

111 
9000 

27 
111 

20 SALOUM Kaffrine 594 150 26 
21 Fatick ** 341G0 9000 111 
22 
23 

Nioro du Rip 
Gosas ** 

420 
34100 

112 
9000 

35 
111 

24 THIES Thies* 588800 164200 289 
25 M'Bour * 588800 164200 289 
26 Tivaoune * 588800 164200 289 
27 Neckhe * 588800 164200 289 

TOTAUX 664656 1.06E6 266 

* Indique la demands et Is capacit4 gobales des peuplementa 
relids au systbme du cap Vert. 

Indique Is demands at la capacit6 globales des peuplements
relids au systhme de Kaolack. 

Indique Is demande et is capaciti6 du systdm de St. Louis. 

• Bien que no figurant paa ici, Dagana revoit 6galement de 
1'6nergie de is centrale CSS de Richard Toll. 

Source: Divers documents de SENELEC
 



86 bas voltage a augmentd A Dakar et dans les capitales 
regionales plus moins
au uniformdment (entre 1978 et
1980, le nombre 
des utilisateurs d'dlectricitd a bas

voltage dans les capitales r6gionales a augmentd de
4,2% tandis que l'augmentation A Dakar 
dtait de 3,7%).

Cette augmentation de la consommation 
 a W limitde
aux usagers secteur
du rdsidentiel. 
 Tous les utilisa­teurs de voltage moyen sont dtablis dans la r6gion du
 
Cap Vert.
 

La consommation d'dlectricitd dans 
les implantations de
plus petite taille est beaucoup plus indgale. un
Dans
mdmorandum interne, SENELEC produit
a une dtude qui

fait apparaltre que les rdseaux plus reduits non ratta­chds au rdseau intdgrd ont 
vu leur demande diminuer
 
entre 
1981 et 1982. 11 faut imputer cette baisse & un
vieillissement de l'quipement. [1] 

c. Prdvision de la demande future
 

Le Tableau IV.13 donne les 
prdvisions de SENELEC 
concer­nant la demande future d'dlectricitd sur le rdseau
intdgrd et A Ziguinchor. Les taux dlevds 
de consom­mation sur le rdseau A haute tension sont dus au projetde remplacer les lignes de transmission 30kV existantes 
par des liqnes a haute tension de 132 kV plut6t qu'aune augmentatiori marqude de la demande des utilisateurs
d'dlectricitd a haut voltage. On estime que la deman­de totale s'accroitra, comme lepar passd, un taux de 
7,0% par an.
 

A l'intdrieur des regions principales desservies par lerdseau dlectrique intdgrd, SENELEC prdvoit 
 une plus
grande d~centralisation 
de la consommation. 
 Bien quel'on estime que la demande globale au Cap Vert s'accro'l­tra a un taux annuel de 10,41 entre 1983 et 1992, lademande par habitant par contre ne s'accroitra que faible­ment, passant de 288 KWh par personne en 1983 a 295KWh 
par personne en 1992, soit un 
taux de croissance de 0,2%.

La portion du rdseau intdgrd rapide
en expansion est
celle de St Louis-Louga ob 'on prdvoit que la demande 
par personn6 s'accroitra de 7,7%.
 

Si l'urbanisation des implantations de Casamance se pour­suit au meme rythme rapide que par le passd, la crois­sance de la population va devancer les projections de 

[1] Rapports divers de SENELEC 
non publi6s.
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croissance de la demande en dlectricitd. Ce qui pour­
rait se traduire par une chute 
de la consommation par

habitant de 89 KWh 
en 1983 A 66 KWh en 1992. Cette bais­
se de la demande ddpendra en fait de la mise en oeuvre
 
des projets de construction de nouvelles lignes de haute
 
transmission rattachdes A d'autres sources de produc­
tion d'dlectricitd. 
 SENELEC dtudie actuellement la

mise en place de lignes de haute transmission partant de
 
Thins 
 et fournissant de l'&lectricitd en Casamance,

produite A partir de la Centrale hydrodlectrique en pro­
jet (IOOMW) du Barrage de Manatali au Mali. 11 existe
 
aussi des projets proposant la construction d'une centra­
le hydrodlectrique 
 (65MW) A Kekreti sur le fleuve
 
Gambie, mais ces projets n'en sont qu'I un stade prdli­minaire de ddveloppement. El] 
 Ces projets de centrales
 
hydrodlectriques 
sont tous deux des projets a long ter­
me. 
 Le barrage de Manatali ne disposera pas d'un rdser­
voir suffisant 
pour permettre la production d'dlectrici­
td avant 1990 et les projets sur 
le fleuve Gambie nen
 
sont encore qu'au stade initial des dtudes de prd-faisa­
bilitd.
 

11 est difficile d'dtablir des prdvisions ddtailldes
 
d'dvolution 
 de la demande d'dlectricitd dans les

petites centrales isoldes, 
 en raison du caract~re

imprdvisible de cette demande. 
 Si l'on exclut la Casa­
mance, -1a capacitd installde de ces centres 
 n'est
 
dgale 
 qu'a 3.6MW, soit 2% de la capacitd totale du
 
pays. SENELEC, cependant, envisage d'dlargir la 
 capa­
citd de production de sa 
centrale de Matam d'environ 1MW

de mani~re a fournir de l'leLtL;icitd aux villages

environnants. 
 Dans la partie orientale du fleuve,

SENELEC envisage de prolonger le r~seau intdgrd de St
 
Louis jusqu'a Ross Bethio et d'augmenter la capacitd de
 
production dans la region de Dagani-Richard Toll.
 

La nouvelle centrale diesel de Kaolack 
(7MW) qui entrera
 
en service en 1984 satisfera les 
 besoins en dlectricitd
 
du Sine Saloum et de diourbel. La construction de lignes

de moyenne et haute tension apr~s 1984, dtendra 
 le
 
rdseau intdgrd jusqu'a Kaffrine et plus tard jusqu'a

Sokone dans le 
 sud ouest de la r6gion. Si bien que
meme, avec la surcharge de la nouvelle usine textile a 
moyen terme, Kaolack devrait encore disposer d'une capaci­
t6 exc~dentaire. Cependant 
cette capacit6 tout comme
 
dans le reste du pays ne permettra pas le d~veloppement

d'industries a forte consommation d'dnergie telle 
que

la production d'aluminium.
 

El] Les faibles estimations des facreurs de charge 
de la plupart des
rdseaux en dehors du Cap 
Vert, 3i4ssent a penser qu'il existe une capacit6

excddente importante. Cependant, 
A.a de ovoir utiliser cette capacitd,
il faudra remplacer les lianes de! r.3risycn 30KW oar des lignes a plushaute tension pour amdli-rer '. e!j 1ar-e :.u service et A.galement
remplacer les centrales obsol 
.es o .s
:.= installations.
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TABLEAU IV.13
 

PREVISIONS DE LA DEMANDE TOTALE D'ELECTRICITE DANS LE
 
RESEAU INTEGRE - 1983-1990*
 

(GWH)
 

1983 1985 1990 1992 
Taux de 

croissance 

Haute tension 
Moyen tension 
Basse tension 

97,3 
277,9 
194,1 

186,0 
300,6 
209,9 

272,2 
376,2 
281,5 

317,5 
414,9 
315,2 

%) 

14,0 
4,6 
5,6 

Totales 569,2 696,5 929,9 1,048.6 7,0 

Comprend Ziguinchor mais exclut les 
 autres petites implantations non
 
rattachdes au rdseau intdgrd.
 

Source: 
 Direction des recherches de la Planification et de l'Equipement,
 
SENELEC, 1983.
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CHAPITRE V
 

ETUDE DE L'URBANISATION DANS LE SINE SALOUM, LE FLEUVE ET
 
LA CASAMANCE
 

La description suivante du 
processus d'urbanisation dans 
le Sine Saloum , leFleuve et la Casamance examine avec davantage 
de details les syst~mes d'im­plantation au niveau regional et fournit une 6tude 
des effets que les pro­jets en cours ou dont l'ex~cution est pr~vue pourraient 
avoir sur l'urba­nisation. 
 Bien que les donndes different d'une r~gion A l'autre, chaquesection examine la population r6gionale, les tendances de croissance de cha­que syst~me de peuplement, 
les liens qu'a le syst~me avec les zones rurales
et les autres r6gions du Sn6gal, ainsi que les conditions urbaines. par
exemple l'approvisionnement eau et
en l'assainissement.
 

A. SINE SALOUM
 

1. Population urbaine
 

A dater du recensement 
de 1976, le Sine Saloum comptait pros de 21
pour cent de la population du pays ou 
pros de 1,02 million d'habi­tants. D'ici 
a I'an 2000, aux taux actuels de migration examines
 au Chapitre II, la 
 partie de la population qui rdside a SineSaloum fl~chira de son pourcentage actuel de 21 pour cent depopulation s~n6galaise 19 pour cent. 
la 

Une proportion relative­ment faible de la population 
du Sine Saloum rdside dans les zones
 
urbaines, bien que 
 la troisieme grande ville 
 du Sn6gal,
Kaolack, se trouve dans 
cette 
region. La population globale de
cette ville (population r6sidant 
dans des communes de plus de
10.000 habitants) s'dlevait a 160.000 habitants en 
 1976,
quelque 9 pour cent de ]a population urbaine 

soit
 
globale du Sendgal.


plus, en raison d'un ralentissement g~ndral
De de sa base agrico­le -- la source principale d'intrants pour les industries urbaines
du Sine Saloum -- les taux d'urbanisation ont 6t6 relativement
plus lents au Sine Saloum que dans les 
 autres r6gions du Sn6­gal. Entre 1961 1976, la
et population urbaine 
du Sine Saloum
s'est acrue A un taux de 3,4 pour cent tandis que sur le plan
national les taux d'urbanisation 
 pour la m~me pdriode s'6ie­
vaient approximativement A 5 pour Cescent. 
 taux plus lents d'ur­banisation sont le 
 rdsultat d'une 6migration g~ndrale essentiel­
lement vers 
le Cap-Vert des populations urbaine et rurale.
 

2. Syst~me d'implantation
 

Le syst~me d'implantation 
du Sine Saloum peut @tre d~crit 
comme
une 
 syst~me en dtoile avec Kaolack, ]a capitale r~gionale, au
centre d'une 
sdrie de bras en 6toile qui s'6tendent vers d'au­tres regions du pays. Au 
 seih de la region, la primnaut4 de
Kaolack est en r~alitd plus importante que celle de Dakar sur leplan national. En 1976, Kaolack abritait pros de 65 pour cent dela population urbaine globale du Sine Salouni tanais que Dakar abri­
tait environ 55 pour cent de ]a population du pays. De surcrot, 
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dans le Sine Saloum, Kaolack avait une population prbs de 9 foisplus importante que la deuxi~me implantation, tandis que la propor­tion entre Dakar et l'limplantbtion suivante quant taille,
a la
Thins, dtait 8,3 fois plus importante. 

Ce degrd de primautd dans le Sine Saloum leest rdsultat de laconcentration de quasiment les
toutes principales industries de la
region de Kaolack. 11 est dgalement imputable a creationla derdseaux solides 
 de commercialisation 
 de produits agricoles
envoyds des zones rurales environnantes A Kaolack ob ils sonttraitds tandis que dans le mgme destemps produits urbains,. engrande partie import~s de Dakar, sont envoyds dans les zones rura­les. Apr~s Kaolack, l'implantation la plus importante consiste encinq capitales de d~partement qui en 1976 vont de 7.400 a 11.400habitants: par ordre d'importance Gossas, Nioro du Rip, Fatick,
Guinuineo et Kaffrine.
 

La croissance d~mographique 
dans la majoritd des implantations
urbaines a dtd beaucoup plus lente que la 
 croissance urbaine
moyenne nationale, en en
grande partie raison d'un ralentissement
gdndral du revenu retird de l'arachide, source principale de
revenus urbain et rural 
de la region. Seulement deux implanta­tions, Kafrine et Nioro du Rip, 
ont maintenu des taux d~mographi­ques urbains plus rapides que les 
taux de croissance ddmographique
moyens nationaux entre 1961-1976 (5,4 cent). taux
pour Leur
croissance 
s'&levait respectivement A 10,6 et 
de
 

6,7 pour cent. Les
principales raisons cette croissance rapide
de 
 sont lides directe­ment au degrd de diversification de 
leur base agricole loin de la
culture de rapport traditionnelle de la r~gion, l'arachide et leur
situation de rdseaux essentiels de transport vers les autres rd­gions du Sdndgal. Nioro du Rip est situd sur la route principa­le reliant Kaolack et la Casamance par la Gambie, tandis que Kaffri­ne est situde sur la route et le 
chemin de fer principaux entre
Dakar et le Mali. 
 De plus, les deux ddpartements sont les pre­miers producteurs 
de coton, de maTs et de cultures de rapportautres que l'arachide. Les taux de croissance ddmographique dansles autres implantations 
du Sine Saloum ont stagnd aux taux natio­naux de croissance ddmographique ou ldg~rement
sont plus

vols (voir Tableau V.1). 

dle-


Si durant les annes 1976 le taux
A 2000, de croissance ddmogra­phique de Kaolack de 2,7 pour cent qui existaient entre 1961 et1971 se maintenait, en 
 l'an 2000 la population s'dl~verait A199.000 personnes. Cependant, au taux national 
 de croissance
d~mographique, environ 3,2 cent,
pour cette population de Ilan
2000 repr~sente en rdalitd 
une 
perte de 23.000 personnes qui ont
dmigrd vers d'autres regions, une population urbaine plus 6le­vde que toutes les 34 communes urbaines du Sdndgal, hormis 10.Ce taux relativement faible de croissance est imputable en grandepartie A 1a nature actuelle du secteur structurd de Kaolack quiconsiste 
en deux grandes socidt~s industrielles qui ont ddvelop­p6 peu de liens avec les autres industries de la rdgion et un
grand nombre d'installations 
d'entrep6t, d'entreprises de commer­
cialisation qui livrent typesse 6 divers de commerce mais ont peu 
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de liens avec les industries 
 locales. Ainsi les possibilitds

d'emploi qui auraient pu se matdrialiser dans les industries

lides aux activitds du secteur structur6 ne se sont pas matdria­
lisdes dans mesure
la n~cessaire 
pour stimuler une croissance
 
plus rapide. On peut dgalement constater cette stagnation du sec­
teur industriel 
de la rdgion dans le PIB urbain par habitant de la
region qui dtait approximativement de 
52 dollars par habitant en
 
1975 tandis que le PIB urbain par
national habitant tait appro­
ximativement de 90 
dollars. Il est aussi sign-ficatif que le PIB
 
urbain par travailleur est dgalement faible dans la r-gion 
a

environ 127 dollars, tandis que la production nationale par travail­
leur durant la m@me pdriode dtait de l'ordre de 276 dollars. [1]
 

Les possiblitds de diversification 
dans le domaine agricole auront
des incidences majeures sur le ddveloppement de Kaolack aussi.
 
Deux projets en particulier peuvent modifier les tendances de crois­
sance lente. Le premier projet concerne la mise en valeur de l'usi­
ne textile SOFITEX enti~rement intdgr~e et situde a 
Kaolack;

selon les prdvisions cette 
usine doit employer 1200 travailleurs
 
et coOtera quelque 12 milliards de 
FCFA. A ce jour, la construc­tion n'a pas 
ccmmencd; toutefois la nouvelle centrale dlectrique
 
a t6 sdlectionnde pour 
 lui fournir l'dnergie n~cessaire. Le

deuxi~me projet, le projet de mil 
et de sorgho de I'USAID, est exa­
mind ci-dessous.
 

3. Emploi Urbain
 

L'emploi 
 du secteur primaire dans les implantations de moindre
importance a SaloumSine constitue une composante prdponddrante

de leur structure gdndrale d'emploi et illustre 
dgalement leur
 
caract~re 
rural. Par exemple, lorsque les statistiques de l'em­ploi a Kaolack sont soutraites de l'emploi urbain ledans Sine
 
Saloum, l'emploi dans le secteur agricole (y compris la p~che et
la reproduction animale) reprdsente 
44 pour cent de l'leploi

urbain global. A Kaolack, il n'est 
que de 13 pour cent. Cet
 
emploi agricole dlevd dans les implantations de moindre importan­
ce 
est en partie le rdsultat de leur taille et dgalement du man­que d'emploi industriel de moyenne ou grande envergure qui attire­
rait une plus grande proportion de travailleurs non agricoles.
 

La rdpart-ition r~gionale 
de l'emploi industriel illustre la pr6­dominance de Kaolack dans la rdgion. Le recensement de 1976 a
 
d~nombrd 73 pour cent ou pros 12.000
de travailleurs industriels
 

l] Tendances dconomiques et perspectives 
 au Sdndgal. Banque mondiale.
 
Ddcembre 1978.
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de l'emploi industriel global dans le Sine Saloum A Kaolack. [2]Ces 	 travailleurs se trouvaient surtout dans 	 deux industries A gran­de 
dchelle: traitement 
de l'arachide et production de sel.
distribution de 	 Une1'emploi dans 	 les communes du Sine Saloum figure auTableau V.I.
 

Puisque les classifications 
industrielles 
censitaires 
ne sont
vraiment une classification 	 pas
sectorielle 
de 1'enploi, mais plut~t
une 	 classification des postes, A des fins 	 estimatives,fres de 	 les chif­1'emploi industriel censitaires 
ont 	dt6 compards A lapart r~elle r~gionale de 
 l'emploi industriel
structur6 	 global du secteur
en 1978, la derni~re 
annde pour laquelle-on dispose
donndes non collect~es 	 de
A 1'6chelle nationale.
son 	rdgionale associ~e aux 
Cette comparai­

donndes censitaires 
communales
nit 	 un moyen d'illustrer les differences relatives 
four­

de 	 l'emploi de la structurepar 	 implantation entre 
les 	diverses implantations
Sdndgal au niveau 	 du
de l'implantation.

Sine Saloum, 	 Dans les implantations du
la structure gdndrale 
de l'enploi est relativement
analogue d'une implantation a l'autre, puisque les classifications
censitaires 
pour 	les ouvriers 
 industriels
rdguli~re de 1'emploi urhain 	

a donnd une part assez
global (environ 67 pour cent des
ouvriers non agricoles). 

4. 	Liens intra-r~gionaux
 

La prddominance 
de Kaolack dans la 
 rdgion influence les liens
entre les implantations au sein 	 du Sine Saloum et avec lesimplantations. 	 autresEn fait, au moins en termes de mouvementduits, Kaolack regoit plus de biens 	
de pro­

qu'elle n'en envoie dansreste de la region. Ce phdnom~ne est imputable au 
le 

grande partie du revenu retir6 de la ventes 	
fait qu'une

des 	 produits agricoles& Kaolack est utilisde pour acheter des biens manufactures
d'autres regions, des 	
dans
essentiellement 
 matdriaux de 
construction
et des biens de consommation du Cap-Vert et des engraisA Thins, bien que d'autres regions fournissent 

de M'Bour 
duits. 	 aussi des pro-
La seule exception importante est constitude par lesduits alimentaires import~es 	 pro­comme le quiriz, formentmajeur de 	 un fluxbiens allant de Kaolack dans les sousr6gions avoisinan­tes, 	par exemple Nioro du Rip et Kaffrine.
 

Kaolack dtant le principal centre industriel au sudCap 	Vert-Thi~s regoit des 
de la ligne

quantit~s relativement importantes de
 

[2] 	 Puisque deux des grandes industries de Kaolack sont entudes en dehors des 	 r~alitd si­limites de la ville, on a utilis6 lesl'emploi industriel du ddpartement pour l'emploi 	
chiffres de 

plut~t 	 industriel de Kaolackque 	 les donndes de la commune. Ceci 	 peut se traduire parerreur des chiffres 	 une 
d'autre 	

de l'emploi industriel, mais puisque il n'y 	a pascommune dans ce d6partement l'erreur n'est 
probablement pas

cons~quente.
 



TABLEAU V.1 

REPAqTITION DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES PAR PEUPLEMENT DE SINE SALUM
 

PEUPLEMENT 	 Scion- Cardes et 
tifiques fonction- Personnel Commerce Services Agricoles Artisans et Totauxet naires Admini-
 et P8ches Chauffeurs


Techniques sup6rieurs stratif
 

(1000) () (1000) () (1000) (M) (1000) (I) (1000) (%) (1000) 
 (%) (1000) ( ) (1000)
 

Kaolack 	 1239 6.23 62 0.31 829 
 4.17 460O 23.13 1344 6.76 2559 12.87 9252 46.53 19885
Kaffrine 96 3.31 5 0.17 88 
 3.03 420 14.46 103 3.55 1108 38.15 1084 37.33 2904
Fatick 134 7.54 8 0.45 83 4.67 
 260 14.62 192 10.80 379 21.32 
 722 40.61 1778
Gossas 55 3.01 4 0.22 50 
 2.73 161 8.80 34 1.86 1095 
 59.87 430 23.51 1829
Guinguineo 75 3.56 
 0 0.00 25 1.19 253 12.01 54 2.56 1121 53.20 579 27.48 2107
Foundiougne 54 10.93 3 0.61 
 30 6.07 19 3.85 51 10.32 188 38.06 149 30.16 494
Sokone 62 5.84 0 0.00 23 
 2.17 110 10.37 35 3.30 508 47.88 323 30.44 1061Nioro du Rip 63 3.58 7 0.40 45 2.55 
 173 9.82 5b 3.18 863 48.98 555 31.50 1762
 

Totaux 309 4.26 14 0.19 173 2.39 
 716 9.87 230 3.17 3775 52.05 2036 28.07 -7253
 

Source: Recensement de 1976.
 



94 produits agricoles des sous-rdgions 
des environs 
du Sine Saloum et
d'autres 
 regions. Ses principales sources 
 d'intrants par ordre
d'importance sont: 
Nioro 
du Rip, sa plus grande source d'intrants
(arachides, coton, riz autres
et cerdales), Kolda (arachides et
coton), Velingara (coton et arachides). Tambacounda 
(principale­ment du coton), 
et Kaffrine (arachides, 
. ton et certaines cultures

cdrdali~res). 
 La majoritd de ces produits est soit traitde a
Kaolack et ensuite exportde soit 
 exportde directement 
 de son
port, ce qui explique en 
partie l'importance relativement grande de
Kaolack en de
termes ddbouchd 
pour des produits d'autres rdgions
et sa 
situation moins importante en 
tant que source d'intrants pour
d'autres r6gions. 
 Kaolack, comme le du
reste Sdndgal, regoit
des quantit~s consdquentes de produits 
de M'Bour, c'est-a-dire
 
de l'engrais.
 

Bien que l'tude sur les transports dont proviennent ces donndes
ne soit pas tr~s claire quant 
aux marches secondaires, il semble
 que la majoritd biens
des fabriquds 
revue par Kaolack y soit 
con­sommde et ron expddide dans d'autres points 
de la region. Les
mouvements 
 de biens fabriqu~s et de consommation 
 entrant &Kaolack 
sont trois fois plus dlevds que les mouvements de biens
identiques s'dloignant de Kaolack. Comme l'avons
nous ddja men­tionnd, ce phdnom~ne le en
est fait partie de l'achat direct de
biensfabriquds et 
de consommation 
au Cap Vert ou dans d'autres
regions 
 plut6t qu'A Kaolack. C'est dgalement le fait de la
structure de fabrication des industries 
de Kaolack qui visent dans
une grande mesure 
l'exportation 
et non la consommation locale.
 

Le commerce 
 avec la 
region du Cap Vert est caractdrisd par un
mouvement plus important de biens 
vers 
le Cap Vert que loin du Cap
Vert. Cependant, ce ddsdquilibre 
ne s'explique pas enti~rement
par des entrees importantes par 
rapport aux coefficients valeur,
puisque le Cap Vert 
est un fournisseur principal 
de matdriaux de
construction, notamment 
le ciment, outre les biens de 
consommation
 
et fabriquds.
 

5. Infrastructure urbaine
 

a. Approvisionnenent en 
eau
 

Pratiquement 
toutes les implantations urbaines du 
Sine Saloum
sont desservies par des 
syst~mes d'approvisionnement 
en eau.
La 
 majoritd des populations regoivent 
 l'eau de chateau
d'eau et de
non branchements 
individuels. 
 A Kaolack et aFatick pour lesquelles dispose
on de statistiques r6centes,
les branchements 
 individuels 
 reDrdsentaient 
40 et 22 pour
cent de la population globale desservie par 
les systkmes. De
85 A 90 pour cent des populations de ces deux villes sont des­
servis par les sy;t.mes publics.
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0 
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Un grand nombre de ces syst~mes urbains d'approvisionnement 
en 
 eau sont vieux, ayant dtd 
dlabord a l'dpoque colonia­le, et ils n'ont dtd
pas adapt~s A la croissance ddmogra­phique. Les 
chiffres de production moyenne pour 
la majoritd
des implantations 
ont tendance A tre bas et varient de 54
litres par habitant et par jour A Kaolack a 31 & Nioro duRip. Dans beaucoup de syst~mes, l'Age r~seaux
des 
 asso­cide au manque de ressources pour l'entretien s'est traduitpar une efficacitd mddiocre. 
 Par exemple, dans 
les deux sys­t~mes des devilles Kaolack et de Fatick, l'efficacitd estde ;'ordre de 70 pour cent ou moins, c'est-a-dire, 30 pourcent de l'eau produite par le syst~me sont perdus 
en raison
de fuite ou de branchements 
non mesurds au compteur. [1]
 

b. Assainissement
 

Les densit~s faibles 
de nombreux 
 syst~mes s'assainissement
du Sine Saloum les rendent non n~cessaires puisque des fossesde latrines privdes 
 ou des fosses septiques fonctionnent
tr~s bien dans 
 ces conditions. 
 C'est donc seulement a
Kaolack qu'un 
 syst~me d'gouts 
public alimentd en eau 
 a
dtd construit. Ndanmoins, 
 en raison des 
 coats des
branchements au syst~me et du manque 
d'un besoin pergu par
les rdsidents de Kaolack, seulement prs de 120 branchementsau syst~ine ont 
dtd faits, bien que le syst~me soit congu
pour servir la population prdvue en 
l'an 2000.
 

Le drainage devient 
 un probl~me beaiicoup plus graveplusieurs implantations du dans
Sine Saloum, notamment A Kaolacket A Fatick. A Kaolack, des implantations importantes 
et
officielles nonse sont ddveloppdes pros du fleuve Sine Saloumsur des terrains plats facilement 
 inondables. Durant la
saison des pluies, lorsque le niveau du fleuve monte, il s'en­suit de sdrieux risques sanitaires. Ces problhmes sont 
 le
rdsultat de l'utilisation de 
ddchets solides 
pour le remplis­sage de la zone, ce qui bouche les circuits de drainage etcrde des masses d'eau stagnantes. Les probl~mes de drainagede Fatick sont imputables A la proximitd de la mer qui favo­rise l'ingression du 
sel et des inondations.
 

[1J Compte rendu d'dvaluation 
du personnel, 
Sdndgal, Projet d'approvision­nement en 
eau de onze villes. BIRD, 17 septembre 1982.
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c. Autres infrastructures physiques
 

Plusieurs projets 
d'infrastructure 
dans les implantations de
la rdgion devraient commencer 
a construire 
 les fondations

qui permettraient 
 aux d6veloppements 
 futurs d'tre plus
attrayants. La 
Banque mondiale en association 
avec la SONEES
a un projet r6gional d'approvisionnemnt en eau pour Fatick etKaolack qui accroTtra les capacit~s et renouvellera le trai­tement existant, 
les syst~mes d'enTreposage 
et de distribu­tion. On devient donner a Kaolack une nouvelle capacit6d'dnergie dlectrique qui servira cette 
ville et la region

d'alentour jsuqu'l 
 Diourbel.
 

Les rdseaux rdgionaux et inter-rdgionaux
sont relativement de par la regionen bon dtat, ce qui facilite le mouvementdes biens des zones rurales vers 
les zones urbaines. La preu­ve en 
 est fournie par les excellents liens routiers que
Kaolack poss~de avec les sous-r~gions du Sine Saloum et lesliens solides avec d'autres r6gions. autreUne preuve est lepourcentage dlevd routes
de pavdes, sur plans
les national
et r~gional. Dans les sous-rdgions de Kaolack et de Kaffri­ne, les routes pav~es forment en moyenne pros de 88 pour
cent de la longueur globale 
des rdseaux routiers des 
sous­regions, tandis que a Nioro du Rip elles forment en moyennepresque 100 pour cent de toutes les routes, Dans tout lepays, seulement 
 les zones du Cap Vert, de Thins et de StLouis-Dagana ont une moyenne de pourcentages plus dlev~s de 
routes pavdes. 

La mise en valeur des ports peut constituer une contrainte aud~veloppement 
 du Sine Saloum. Actuellement, 
 le port de
Kaolack regoit quelque 2 pour cent du trafic portuairedu Sdndgal. Cependant, puisque ce port 
global

exige un dragage
continuel et 
a une profondeur 
limite de 3 m6tres, les possibi­litds 
 d'un accroissement 
 de trafic d'entr~e et de 
 sortie
 
sont limitges. [1]
 

Par consdquent, s'il y avait un accroissement ou une diversi­fication importante de la production agricole, 
les installa­tions portuaires existantes 
 ne seraient pas addquates pour
recevoir 
les mouvements 
accrus et d'autres modes 
de transport
plus ondreux devraient 
9tre utilis.s. 
 On est conscient de
cette contrainte, mais il n'existe pas de plans exhaustifs 
pour l'am6lioration du 
port de Kaolack.
 

Ell 
 Note sur le secteur des transports au Sdndgal. 
 La Banque mondiale, 30
octobre 1982.
 



98 

d. 
 Santd et dducation
 

En termes du nombre d'dtudiants
semble par classe l'encombrement9tre plus grand dans les d~partements plus urbanisdsdu Sine Saloum 
que dans les d~partements 
mnoins urbanisds.
En 1981, la commune de Kaolack comptaitpar classe pros de 63 616vesdans le primaire, tandis que lacomptait environ 

rdgion enti~re en50. Gossa, un des 
d~partements 
les moins
urbanisds par comparaison comptait 42 6lves par classe.
 
Les soins sanitaires 
secondaires 
sont centralisds
region A Kaolack qui tous dans la
a 
 les lits d'h~pital du
Saloum (1299 Sine
en 
1979). Ceci rep-rdsente 1 lit pour 884 person­nes ou en moyenne une quinorme 
dlevde que dans 

est pros de 42 pour cent plustout le S~ndgal. Dans lesdu Sine zones ruralesSaloum se ddroule lede l'USAID/Sdndgal programme de santd villageoisequi vise la prestation deres primaires soins sanitai­dans quelque 300 villages de la r6gion. Dansles zones urbaines, la premiere prdoc:upation de la planifi­cation sanitaire dans le cadre du V1~me plan pour le SineSaloum est 
la rdnovation des 
infrastructures existantes.
 

6. Programmes de l'AID pour le Sine Saloum
 

La stratdgie de d~veloppement de I'USAID au Sndgal vise actuel­lement d'aider 
 les autorit~s 
 sdndgalaises 
 a atteindreobjectif national leur
d'autarcie 
alimentaire
tion, d'entreposage et 
par le biais de produc­de commercialisation des produits agricoles.
De plus, cette 
stratdgie cherche 
A amdliorer 
 la prestation
services sanitaires aux de 

td et le ddveloppement 
nivedux locaux pour rehausser ]a productivi­de l'appui des programmesd~mographiques. de planificationA i'heure actuelle, les 
programmes
Sine Saloum de I'USAID au
consistent 
en soins sanitaires 
 ruraux.
apr~s l'Exercice Ndanmoins,85, lorsque les programmes concernantle le maismillet du bassin supdrieur de l'arachide 

et 
rdgions de seront d~placds desThins et de Diourbel au Sine Saloum, IIAID participeraactivement 
 au 
 secteur producteur de
recherche de I'USAID la r gion. Des projets
pour la transformation dau 

de
 
sage millet et l'entrepo­des cdrdales 
 viennent s'ajouter
qu'ils a ces programmes,
ne soient pas ndcessairement situds au 

bien
 
premier projet vise la Sine Saloum. Leproduction commerciale de produitscomme remplagant de milletdu bld et du riz d'importation, tandis que lesecond vise l'entreposag_ des cdrdales.
 
Il est probable que tous ces programnmes auront desbaines soit par incidences ur­le truchement 
de production culturale exigeant
traitement, un entreposage unet une commercialisationde mise au point de ou par le biaisnouveaux processus industriels et deres de commercialisation. procddu­

11 est difficile d'estimer les
ces urbaines de projets inciden­ces en raison du fldchissementduction culturale de la pro­au Sine Saloum ces derni~res anndes. 11 existe 
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cependant plusieurs indicateurs, 
tant sur 
le plan national qu'inter­national, qui peuvent donner une 
idde des effets de I'accroisse­ment de la production culturale sur 
les zones urbaines. Historique­ment, approximativement 
530.0000 hectares 
d'arachides 
avec des
ductions pro­moyernes fluctuant 
 de 1500 kg/hectare 
 a la fin des
anndes 
1960 & 840 kg/hectare au milieu des anndes 1970, ont sub­venu aux besoins 
de 800 A i200 travailleurs industriels 
dans les
 zones urbaines. E1]
 

Comme on I'a signald auparavant, 
sur le plan international,
chaque dollar pour
d'accroissement 

moyens ont ajoutd en 

du PIB agricole les pays a revenusmoyenne 2.95 dollars de 
production industriel­le et 3.21 dollars de production de service. 
 Durant les m@mes
vingt ans, les pays 
a revenus 
moyens ont transformd 
cet accroisse­ment en production d'environ 
1.03 nouveaux postes industriels 
et
1,56 nouveaux postes de 
service pour chaque accroissement de produc­tion dans 
 les industries 
 et les services. 
 Au S~ndgal, ces
accroissements 
 ont 6td 
 moins spectaculaires 
 puisque seulement
2.28 dollars 
 ont dtd ajoutds a la production industrielledes services pour chaque et
dollar d'augmentation 
de la production
agricole et seulement pros de de
0,08 nouveaux 
postes industriels
 
et de services ont dtd crd6s. [2]
 

Donc, si le projet concernant 

production de pros 

le millet rdussit a accroTtre lade 0,7 tonnes m~triques A 1,2 tonnes mdtri­ques par (en de
an raison 
 la diminution 
des pluies, la production
rdelle du Sine 
Saloum a fldchi, 1978
en elle n'dtait que de 0,5
tonne par hectare), le 
rendemant passserait de 178.000 
tonnes en
1978 A 
400.000 tonnes dans ]'hypoth~se d'un accroissement des
333.000 hectares actuellement consacr6s au 
millet et au sorgho.
Aux tarifs de ceci
1980, donnerait un accroissement
6994 millions de FCFA de I'ordre de
ou apr~s la soustraction 
de la valeur des
facteurs de production 
 une valeur globale ajoutde de 6.052
millions FCFA. 
 Aux taux de 
 revenus moyens de conversion de la pro­duction agricole en 
 production industrielle

accroissement production agricole donnerait 

et de services cet
en 
 approximativement 37
milliards 
FCFA en production urbaine. 
 Aux taux s~ndgalais histo­riques, l'accroissement 
 est d'environ 13,8 milliards FCFA. Aux
costs actuels moyens des postes 
 urbains, leur 
accroissement
production donnerait en
11.300 nouveaux postes 
au taux de revenu moyen
et 4.210 nouveaux postes 
au 
taux historique s~n~galais.
 

[1] Etude des statistiques agricoles 

re 

de la r6gion du Sine Saloum. Minist6­de P'dconomie et des 
finances, 
Direction de la statistique, Bureau
regional du Sine Saloum. 
AoOt 1982.
 

[2] Analyse de PADCO 
d'apr~s les donndes de la 
 Banque mondiale trouvdes
dans le Compte rendu du d~veloppement mondial, 1982 de la 
Banque mon­
diale, 1982.
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Pour la population actuelle 
 aux multiplicateurs
dans le secteur structurd, de postes

c'est-&-dire,
entretenue la population urbaine
par un poste unique
emploi structurd global 

du secteur structurd, (5,7), cet
subviendrait 
aux besoins
urbaine suppldmentaire d'une population
de 24.000 A
rdgion, dans 64.000 personnes dans
l'hypoth~se la
que tout 
 le traitement
dans les est effectud
implantations du Sine Saloum.
 
Ce projet et l'usine de 

une diversification 

textile mentionnds plus haut reprdsentent
importante

region. Cependant, de la base agro-industrielle de la
ils different 
de fagon significative,
jet concernant le millet est en le pro­
ment de produits importds 

grande partie un projet de remplace­qui recherche 
A dtablir
alimentaire, une autarcie
tandis que l'usine de textile est
bouchds d'exportation. crU pour les dd-
La mesure dans laquelle
sds peut se traduire ils sont rdali­par la creation d'emploi urbain
petits et grands centres car dans les
 
les le traitement alimentaire et
ont des effets en retour les texti­et des rdactions
autres industries. en chaTne vers les
Ndanmoins, 
le
a chaque niveau d'incidence se rapporteraconception de 
ne projet, particuli~rement enles facteurs de ce qui concer­production secondaires,riel d'emballage par c'est-A-dire, ie matd­exemple, et la fagonvent dont ces processus peu­8tre vulgarisds 
 au Sdndgal de 
 mani~re 
 dcono­mique.
 

B. LE FLEUVE
 

1. Population urbaine et urbanisation
 

Bien que le Fleuve soit 
une 
rdgion relativement rurale, elle
tait en abri­1976 pros de 
sept pour cent de la population urbaine globa­le du Sdndgal soit 
environ 

partie de 

126.000 personnes. Depuis 1961,
la population urbaine est cette
 
moins, durant restde quasi constante. Ndan­cette pdriode,

accru de 4,2 pour 

ses populations urbaines 
 se sont
cent, un qui
taux 
 bien
nationaux que infdrieur
d'urbanisation aux taux
de 5.04 pour cent, se sont
une immigration nette traduits par
vers 
les zones urbaines. Entre 1961 et
la migration la 1976,
de campagne vers la
43 pour ville a representd pros
cent de la croissance

Fleuve. Si ces 

dans les implantations urbaines 
de
 

taux du
de croissance
2000, le Fleuve dtaient appliquds a P'an
aurait une population urbaine
habitants globale de
dont approximativement 472.000
204.000 
seraient 
le rdsultat 
de
migration.
 

La population urbaine est 
fortement concentrde dans
dentale du Fleuve dans la partie occi­la sous-rdgion qui
Louis. s'6tena de Dagana )Au taux actuel St
 
teraient de croissance ddmographique, ces
environ 93 zones abri­pour cent de la 
population
Cette repartition urbiine globale.
de la population urbaine
rieure du Bassin fleuve dans la partie infd­du Sdndgal 
n'est Das une .endance rdcen­te. Le mouvernent 
de la population 
 urbalne de l'ouest A P'est se 
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poursuit depuis 1961 lorsque pres de 83,7 pour cent de la popula­
tion urbaine 6tait situd6 dans les parties inf~rieures du 
Fleuve. En 1976, 87 pour cent de la population urbaine s'y trou­
vait par suite de la migration vers la zone infdrieure du fleuve. 
La migration internationale a joud un r~le important dans le dd­
veloppement des zones urbaines du Fleuve. Puisque 1'ensemble de 
cette migration est temporaire, les migrants ont continud Ai ren­
voyer leurs dconomies au Sn6gal. En g~ndral, ce revenu a
 
dtd utilisd pour financer les coots d'habitation dans les
implantations de la rdgion du Fleuve. Elles ont 6galement servi 
de source rdguli~re de revenu pour maintes families, 61iminant 
du moins en partie le besoin de rechercher d'autres sources de reve­
nu. Par consdquent, jusqu' une date r~cente, la structure de
 
d~veloppement pour les petites implantations consistaient inves­
tir d'abord dans ]'habitation. Toutefois, ces investissements
 
n'ont eu qu'une incidence marginale sur la rdgion puisque la majo­
ritd des matdriaux dtait achetde en dehors de 
la r6gion. Les
 
seules incidences r~giornales se seraient manifest~es dans la main­
d'oeuvre de construction seulement. Ensuite, ce revenu issu d'un
 
envoi de fonds dtait souvent utilisd pour financer ues activit6s
 
commerciales. Ce n'est que r~cemment que genre de revernuce 	 a 
dtd utilisd pour des activitds productives, comme l'irrigation.
 
On ne connalt pas cependant l'tendue de ce changement dans
 
les types d'investissement.
 

2. Syst~mes d'implantation
 

Comme au Sine Saloum , le syst~me d'implantation au Fleuve se
caractdrise par une polarisation des implantations urbaines. St
Louis, capitale de la rdgion, abrite 70 pour cent de la population
urbaine r~gionale. Mais, la comparaison s'arr~te l. Contraire­
ment au Sine Saloum, le syst6me d'implantation au Fleuve est lind­
aire et s'etend d St Louis le long du fleuve jsuqu'A Bakel o le 
fleuve Sdndgal sort du pays du m~me nom et entre au Mali.
 

Historiquement, les petites implantations parsemdes 
 le long du
 
fleuve se sont d~veloppds comme des centres commerciaux flu­
viaux, 
chacun servant de r~seau intdrieur rural. La construction
 
d'un chemin de fer entre St Louis et Bakel (achevd a l'exception
de 20 km environ entre Bake] et Ousseyeou) s'est traduit par un
fldchissement du trafic fluvial au point qu'il est pratiquement
inexistant 6 1'heure actuelle. Ce phdnom~ne a accentud dd­le 

clin de la majoritd des petites implantations le long du fleuve et
 
la polarisation de St Louis au sein de la r4gion [I].
 

l] 	 Une description plus d~taillde de la croissance ddtaillde des implan­tations au Fleuve figure aux Volumes D et E de 1'Etude socio-6conomique

du 	 Bassin fleuve pour Haute de
du Sdndgal la commission I'T.M.V.S.,
 
1980.
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La mise en valeur de l'usine de sucre A Richard Toll tanten quesource principale d'emploi 
 a stimulM davantage le mouvement de
population 
dans le syst~me d'implantation 
 vers le bassin infd­rieur du fleuve. Cependant, comme la zone de Richard Toll-Daganaest encore 
 petite et les possibilitds d'emploi m~me lorsque
l'usine de sucre fonctionne A
migration vers ces 

temps complet sont limitdes, la
zones a tendance A A termem~me 
9tre court quandbien cela s'est traduit par des taux de croissance tr~s rapi­des pour les deux implantations. La migration se produit
dtapes. Apr~s en deuxavoir cherchd travaildu dans la zone de RichardToll, les migrants vont dans la rdgion de St Louis ou dans une 

autre region.
 

a. St Louis
 

Comme nous l'avons mentionnd
tation au est 

plus haut, le syst~me d'implan-Fleuve domind par St Louis. Durant les annessoixante et soixante-dix, le 
taux de croissance 
a dtd relati­vement rdgulier A pros de 4 pour cent. Ce schdma de crois­sance rdguli~re a dtd interrompu pendant la sdcheresse dudebut des 70 lesanndes lorsque victimes du Sahel sont venusa St Louis A titre temporaire. Apr~s la s~cheresse, l'en­semble de ces migrants est rentrd dans sa rdgion d'origine,ily a donc eu en 1974 une dmigration de St Louis.
 

Cette croissance s'est produite dans une grande mesure dansles pdriphdries 
 de St Louis dans des 
 ensembles tr~s 
 peu
structures. 
Cette structure de 
croissance s'explique par les
possibilit~s 
 limitdes d'expansion sur l'Ile. A la fin des
anndes 70, plusla grande partie de la region du :ontinents'dtait remplie 
au point que l'expansion est maintenant limi­tde par les 
 marais environnants 
 et le fleuve lui-m@me.
Aussi en 1974, on a pr~pard un plan principal pour un "nou­
veau" St 
Louis qui serait situd sur une
nord-est de la ville section de terrain auactuelle. Le n'aplan jamais 6td ap­prouvd officiellement, 
 mais les travaux ont commencd pour
l'universitd situde sur le plan principal au nord de la nou­velle zone d'andnagement. Ce projet achevd pourrait stimu­ler le d~veloppement du site de la nouvelle ville.
 

Historiquement, 
 le trafic fluvial a Otd une force dconomi­que importante dans 
la mise en valeur de St Louis. 
 Toutefois,
au moment de l'inddpendance l'association 
du mouvement 
vers
la capitale Dakar 
et la mise en valeur d'autres routes de
transport accessibles toute l'annde a vu un fl6chissement dutrafic fluvial et du role de St Louis en tant que port. De

plus, 1'usine de sucre de Richard Toll misegion a regu peu d'investissement A part, la rd­industriel de moyenne 
ou
grande envergure. Moyennant quoi, 
 la majoritd de- nouvelles
activitds d'emploi 
 favorisant la croissance de St 
Louis
dtd dans le secteur ade la p~che et des activitds du sec­
teur non structure.
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b. Ross-Bethio
 

En 1976, l'arrondissement de Ross-Bethio abritait ce qu'on
pourrait appeler une implantation urbaine, elle n'avait pas destatut de commune et ne pouvait donc pas @tre comparde aux 
communes. Ross-Bethio pourrait s'accroltre en raison du
trafic entre la Mauritanie et le Sdndgal, puisque le Barrage
Diama est en construction 
dans cette rdgion pour emp~cher

l'entrde du sel dans le fleuve Sn6gal. Mais, son dloigne­ment du principal rdseau de transporc et sa proximitd de St
Louis feront probablement obstacle A une croissance de grande 
envergure.
 

C. Richard Toll 

La croissance rapide Richard Toll esttres de enti~rement lefait de la construction de 
son usine de sucre. Primitivement,

l'usine dtait A Richard parce
situ~e Toll 
 que le canal du
 
Lac de Gurers ? existait ddja et les pdrim~tres d'irriga­
tion avaient ddjA dtd am6nag~s pour un projet rizicole

antdrieur. Cette installation d'une industrie de grande

envergure s'est traduit par un taux de croissance de RichardToll de 12 pourcent, le taux de croissance le plus rapide du 
pays. Cette croissance a stimuld le ddveloppement de nouvel­
les zones d'habitation A l'ouest de la ville actuelle en face
 
de l'usine de sucre.
 

Sans l'apport d'un surcrolt d'investissement industriel dans
le secteur structure. il est peu probable que 
cette croissan­
ce sera 
maintenue aux taux historiques puisque l'usine de
 
sucre a de nouvelles possibilitds d'emploi limitds sans

expansion. Ainsi, contrairement d'autres petites implanta­
tions le long du fleuve S~ndgal, Richard Toll supporte la
 
consequence du ch6mage puisque l'emploi compl6mentaire

dans d'autres secteurs n'a pas encore atteint le point d'absor­
ption de la main-d'oeuvre excddentaire. L'association de

champs sucriers, des zones du canal et mar~cageuses limitent

l'expansion de Richard Toll. La ville 
pourrait s'6tendre le
long de la routes situde pros de l'usine de sucre A la
 
suite du 
nouveau site actuel d'habitation. Selon le plan prin­
cipal, la future ville s'dtendrait le long de la route A 
I 'est. 

d. Dagana
 

Dagana a dgalement b~ndficid de la rnise en valeur de l'usi­ne de sucre de Richard Toll puisque l'usine attire des

ouvriers dans un rayon de 25 kilom tres. Une de
usine mise en boite de tomates se trouve aussi A Dagana. Cependant, cetinvestissement n'a eu qu'une incidence limitde sur l'emploi 
car l'usine ne fonctionne que durant les quelques mois de l'an­
nde ob lc fleuve n'est pas sald.
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e. Podor
 

La croissance de Podor a W plus
tations du bassin du 

lente que celle des implan­fleuve. Ses taux ddmographqiues de 1961
A 1976 n'ont atteint que 2,5 pour cent, ce qui indique uneperte de population puisque les 
taux naturels 
de croissance
sont plus 6levds. Cette stagnation est imputable a l'absen­ce d'investissement 
industriel 
pour fournir des emplois autres
que les activitds agricoles 
ou non structurdes et depuis la
construction 
dans les anndes 70 de la route 
St Louis-Ourosso­
gui loin de Podor.
 

L'implantation ,st inond6 durant la saisonle niveau des pluies lorsquedu fleuve monte. NUanmoins, les fortes possibili­tds d'irrigation dans les zones rurales entourant Podor luiconf~rent un potentiel A long pourterme fournir des fonc­tions de service aux populations rurales.
 

f. Matam-Ourossogui
 

La zone de Matam-Ourossogui 
a accusd 
une baisse gdndrale
depuis la staganation du trafic fluvial. [1] Matam subit lesconsdquences de l'absence de possibilitds d'expansion physi­que en raison du fleuve et des 
zones de bas-fond. 
 La construc­tion de la route interrdgionale de St Louis 
A Ourossogulplut6t qu'a Matam 
a eu une incidence ndgative la
sur crois­
sance de la zone.
 

L'isolation 
de Matam

fide par 

du reste de la region a W intensi­le mauvais dtat des ponts situds le long de laroute d'acc~s d'Ourossogui. Sur le plan physique, Ourossogui
a des possibilitds d'expansion illimitdes, tandis que Matamest tr~s limitd par des zones 
de bas-fond inondables.
surcroTt, la mise De
au point de nouvelles installations 
commer­ciales a Ourossogui, un nouvel h6pital et d'autres installa­tions de service peuvent renforcer le pctentiel de ddveloppe­ment d'Ourossogui aux 
ddpens du ddveloppement de Matam.
est donc probable que le centre 
I 

de d6veloppement Matam,de cequi est faisable dans le sous-region, se ddplacera en perma­nence de Matam vers son satellite, Ourossogui.
 

E1 Pour cette analyse, on a associd Ourossoguin'6tait A Matam. Comme Ourossoguipas une commune en 1976, sa population urbaine ne pouvaitcomparde aux populations des autres communes. 
@tre 

l'Etude socio-dconomique A titre non officiel,du bassin du fleuve 
a dstimd
d'Ourossogui a 4600 personnes la population
en 1978, ce qui reprdsente un accroisse­ment a un 
taux de 4,3 pour cent depuis 1964.
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g. 	 Bakel 

Comme nous l'avons mentionnd auparavant, Bakel est situ6 enrdalitd dans le Sdndgal oriental. Jusqu'A une date 
r~cente, Bake] n'avait qu'un acces limitd autres implan­aux 
tations du Fleuve. Mais l'ach~vement de la prolongation de 
la route St LouisOurossogui a Bake] contribuera la lier 
plus 	dtroitement aux autres implantations du Fleuve. 

Historiquement, Bakel a servi 
de dernier avant-poste important

des 	 implantations 
 de ]a r6gion moyenne et infdrieure du

Fleuve. Depuis l'inddpendance, Bakel a gardd ce role

dtant a la fin du syst~me d'implantation sdndgalais. A
 
ce titre, sa croissence a W plus rapide que celle des
 
autres petites implantations du Fleuve dloign~es de l'influ­
ence de St Louis.
 

Entre 1961 et 1976, Bakel a maintenu un taux de croissance dd­mographique de 5,4 pour cent. I se peut que le maintien de 
la croissance a ces taux soit limitd par le manque de possi­bilitds de rechange pour le ddveloppement de la rdgion et 
par le site de Bake] loin des autres implantations. Actuelle­
ment, h'expansion de ses 
 fonctions commerciales dans son
 
propre d~partement est limitde par le nombre 
relativement
 
peu dlevd de ses habitants dans sa zone administrative,
 
43.700 personnes en 1977. 1
 

3. 	Emp]oi urbain
 

a. Structure
 

La structure de l'emploi urbain au Fleuve refl~te la polarisa­
tion des implantations du Fleuve dans 
 le bassin infdrieur.
 
D'apr~s le recensement de 1976, 93 pour cent de l'emploi non 
agricole se trouvait dans la rdgion qui s'dtend de 
Dagana A
St Louis. Il est probable que les chiffres de l'emploi a
Richard Toll soient ddformds en raison de la cirocnfdrence
de la base d'emploi de l'usine de sucre, les avantages urbains
de la sous-rdgion n'en sont pas moins illustrds par les don­
ndes de 1'emploi de 1976 [2]. Voir Tableau 3 

El] 	 L'Etude socio-dconomique du Bassin du fleuve Sdn~gal (page d. 47) 

[2] 	 Comme notd au Tableau V.3 , le recensment de 1976 n'a pas dissocid la
population de Richard Toll du d~partement de Dagana. De plus, puisque
l'usine de sucre attire des employds des villages environnants, les
chiffres concernant l'emploi urbain sont ddformds du fait que les
employds travaillent 
pour l'usine mais habitent ailleurs qu'a Richard

Toll. Pour des raisons ideotiques, les chiffres concernant l'enploi
agricole sont dgalement erronds pour Richard Toll. Sur 
le plan natio­nal, en attribuant l'emploi industriel sur le plan r6gional, les

ouvriers agricoles employ6s par l'usine de sucre n'ont pas dt6

ccmpz1s dans l'emploi industriel et urbain de region. Mais onla 	 n'a 
pu faire cette correction au niveau de l'implantation par manque de
 
Jonndes.
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TABLEAU V.3
 

STRUCTURE D'EMPLOIS DANS LES VILLES DE FLEUVE
 

Ville 


St. Louis 

Richard Toll* 

Dagana 

Podor 

Matam 

Bakel** 


TOTAUX 


Emplois 


Agricul- Total 

ture Urbain 


3766 10546 

13130 8825 


859 1242 

424 611 

62 170 


504 715 


- 1976 Recensement (x 1000)
 

Classement 

Industriel 


6754 

2423 

845 

400 

113 

497 


18745 22109 11032 


Secteur 
Industriel 

Autres Structure *** 

3792 704 
6402 253 
397 88 
211 4 
57 1 

218 5 

11077 1056 

D'aprds le recensement de 1976, Richard Toll n'est pas considdre une
 
commune, donndes sur les emplois sont celles du d~partement moins
celles de St. Louis et l'arrondessement Ross Bethio
 

** Compris dans Fleuve malgr6 sa situation au Sdndgal Oriental
 
* 
 Estimations pour les emplois industriels du secteur structure
 

montrent classements du 
recensement ponddrds par la distribution
rdgionale d'emplois industriels. Donn~es sur les emplois du secteur
non structur6 et non-industriel compris dans les classements du
 
recensement sont exclus
 

* Le total 
urbain comprend les emplois communals moins ceux
 
d'agriculture
 

Source: Recensement 1976 et analyses du PADCO
 

REPARTITION D'EMPLOIS 
- 1976
 

Ville 


St. Louis 

Richard Toll* 

Dagana 

Podor 

Matam 

Bake'I** 


TOTAUX 


Agricul- Total 
ture Urbain 

26 74 
60 40 
41 59 
41 59 
27 73 
41 59 

46 54 

Classement 

Industriel 


64 

46 

68 

65 

66 

70 


57 


Autres 


36 

54 

32 

35 

34 

30 


43 


Secteur
 
Industriel
 
Structure
 

7
 
5
 
7
 
1
 
1
 
1
 

6
 



107 

Comme au Sine Saloum, l'emploi agricole est une source impor­
tante d'emploi urbain. Il compte en moyenne pros de 46 pour
cent de tous les emplois urbains en 1976 au Fleuve. Cepen­
dant, contrairement a Kaolack qui n'a que 13 pour cent de son 
emploi en agriculture, St Louis a une plus grande proportion
de sa main-d'oeuvre qui se livre A des activitds agricoles,
soit 26 pour cent. Ce phdnom~ne est imputable au fait

qu'une tr~s grande partie de sa main-d'oeuvre se livre a la 
p~che.
 

D'apr~s le VI~me Plan, le Fleuve 
compte 10,4 pour cent de
tous les ouvriers industriels du secteur structurd. lls se
trouvent en grande partie A Richard Toll et A St Louis qui
comptent ensemble 84 pour cent de l'emploi industriel global.
A l'exception d'une usine de briques a l'ext~rieur de St 
Louis, cet emploi industriel est enti~rement fourni par lesindustries de traitement alimentaire, en particulier l'usinede sucre qui sert tout le pays A Richard Toll.
 

b. Petites entreprises
 

Des activit~s de petite envergure, tout a fait non structu­rdes, dominent dans la majoritd des implantations du Fleuve,
dont St Louis. Cet emploi peut 9tre classd en trois catdgo­
ries:
 

o artisans d'art (ouvriers qui se livrent a la production
d'objets d'artisanat,
 

o commergants et 

o ouvriers de production.
 

Les activitds commerciales ont 
 toujours dt6 importantes

pour les dconomies des implantations du Fleuve. La najoritd
de l'emploi A petite dchelle continue de d4pendre acti­des 
vitds commerciales.
 

Cependant, l'introduction d'investissements industriels impor­tants dans le secteur structur6 a une incidence majeure sur
 
la structure des entreprises de petite envergure. A Richard

Toll, une bien plus grande proportion des commergants peti­
te dchelle ont des inventaires sup~rieurs A un million
FCFA, ce qui surpasse l'inventaire d'entreprises dans le res­
tant des implantations du Fleuve, 66 pour cent par rapport

une moyenne de 14,5 pour cent pour toutes les implantations du 
Fleuve, hormis St Louis. Ce 
processus de structuration du
 
secteur de 
petite envergure peut 6galement s'observer dan le
nombre d'employds des compagnies. Dans toutes les impl3nt.3­
tions du Fleuve, seulement pros de 18 pour cent des comrc3­
gnies ont plus d'un empioy6. A Richard Toll, 33 pour cent
des entreprises ont -4es employ~s salaries. En guise ae com­
paraison, & Bakel, seulement 7,5 pour cent des compagnies ont 
des employds salarids. Voir Tableau V.4. Une olus grande
proportion des compagnies de la zone de Matam-Ourossogui a 
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dgalement des ouvriers salaries, mais ces compagnies sont moinsbien mises en valeur par comparaison car l'ensEnble de ces compa­gnies a des biens de capital infdrieurs A 500.000 FCFA (87 pourcent A Matam et 91 pour cent A Ourossogui). 

Tableau V.4 Comparaison des petites entreprises du Fleuve
 

Implantations 
 Valeur du nombre d'employds
 

Moins Plus 
 Moins 1 a 5 
 1 a 5
 

500.000 500.000
 

Richard Toll 
 6,5 66,5 67,0 
 23,0 10,0
Daga,'i 38,0 9,0 85,5 
 14,5 0
Podor 
 59,5 21,0 91,0 
 6,5 2,5
Matam 26,5 3,5 75,5 
 24,5 0
Ourossogui 
 71,0 16,0 76,5 23,5 
 0
Bakel 
 81,5 10,5 
 92,5 7,5 0
 
Totaux 47,0 18,5 81,5 
 16,0 2,5
 

Noter que les totaux peuvent ne pas totaliser 100 car certaines compagnies

n'ont pas rdpondu.
 

Source: L'Etude socio-6conomique 
du bassin du fleuve Sdndgal. Volume D.

1979. p. D70 et D80.
 

Ces entreprises plus petites, 
en raison partiellement de leurs
ressources limitdes 
ont des liens plus forts avec leurs zones

environnantes que des 
compagnies plus importantes. Dans l'en­semble, 67 pour cent des compagnies des implantations du Fleu­
ve ach~tent leurs facteurs de production dans les zones des
envirions, tandis 
qu'a Richard Toll, pratiquement toutes les
compagnies ach~tent leurs marchandises en dehors de la rd­gion. Comme l'illustre la section ci-dessous, l'ensemble de
 
ces activitds commerciales qui se produisent en dehors de la
zone immddiate de l'implantation o6 l'entreprise est situ~e
sont extdrieures A la rdgion, g~ndralement A Dakar. Au
sein de la region, les petites ont
entreprises relativement
 peu de liens avec les sous-rdgions du Fleuve. Toutefois, un
grand nombre des entreprises de moindre envergure ont des
liens assez 
solides avec les zones rurales des environs comme
 
source de facteurs de production.
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Tableau V.5 	 Distance que couvrent les commergants pour les sources
 
d'intrants (en pourcentage des compagnies)
 

Implantation Distance couverte (km)
 

0 a 10 	 11 A 30 
 Plus de 30
 

Richard Toll 	 38 
 45 	 17
 
Dagana 69 	 14 
 17
 
Podor 	 72 
 4 	 24

Ourossogui 62 	 20 
 19
 
Matam 	 71 
 14 	 15
 
Bakel 	 46 
 6 	 48
 

Source: Etude 	socio-dconomique du bassin du fleuve Sdndgal, page D124.
 

Par exemple, 	A Matam, 71 pour cent des compagnies ach~tent

leurs facteurs de production dans un rayon de 10 kilom~tres 
de Matam. La tendance est inverse a Bakel, par suite en 
partie de la petitesse de sa population de service et de ses 
activit~s commerciales avec le Mali et la Mauritanie. A
 
Bakel 48 pour cent des compagnies ach~tent les facteurs de
production dans des marchds qui sont 
 a plus de 	 30
 
kilom~tres de Bakel.
 

4. Liens inter-rdgionaux
 

Les liens entre le Fleuve et les autres regions sont beaucoup plusfaibles qu'ils ne le sont dans les implantations du Sine Saloum ou

de Casamance. Ceci s'explique en partie 
par la gdographiie du 
syst~me d'implantation du Fleuve; la configuration 
lindaire du
 
Fleuve accroit les distances entre les implantations du Fleuve et

les autres regions du Sdndgal. De surcroit, la population

rurale etant tr~s dissdrninde dans une grande partie de la rd­
gion du Fleuve les marchds r~gionaux sont moins importants que

dans d'autres r~gions A la densit6 de population plus 6lev~e.
 
En dernier lieu, dtant donn6 l'expansion de l'usine de sucre de

Richard Toll, le Fleuve produit relativement peu de cultures de rap­
port comme les arachides ou le coton qui cr~eraient des liens plus

dtroits avec les autres r~gions.
 

La structure du commerce intra-r~gional dans la r~gion du Fleuve
 
et avec les 
 autres regions est dominde par la primaut6 de la
 
zone de St Louis-Dagana. Ces zones repr~sentent 83 pour cent des
 
mouvements de produits vers les trois sous-rdgions du Fleuve et
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Bakel. En 
outre, lenseable de tout le commerce, en termes de mou­vements des produits entrant et sortant de la region, se fait avecle Cap vert. Mais les liens entre le Cap Vert et les implantationsinf~rieures du Fleuve sont 
 plus .solides que ceux des autres
regions. 
 Ce n'est que dans le commerce des matdriaux de construc­
tion que le taux d'importation des marchandises dans les sous­
regions du Fleuve est approximativement 6gal, Voir Tableau V.6.
 

Contrairement aux implantations du Sine Saloum qui 
fournissent en
produits la region du cap Vert, balance
la des mouvements de
produits entre le Cap Vert et 
le Fleuve penche lourdement vers le
Cap Vert. Les implantations du Fleuve regoivent 23 tonnes de pro­duits du Cap Vert pour chaque tonne qu'ils lui fournissent. Dans
le cas du Fleuve, ce d6s~quilibre n'est pas expliqud par descoefficients dlevds poids/valeur, 
puisque tous les produits du
Fleuves sont agricoles et ont ainsi un rapport 6levd de poids &valeur. Le d~s~quilibre est plut8t le fait de revenus de trans­
fert de '16trangerdans la region. Ce revenu est utilis6 pour
acheter des mat~riaux de construction et des biens de consomma­tion, ainsi que des marchandises fabriquds venant du Cap Vert. Cerevenu a donc peu d'incidence sur le d~veloppement de l'industrie 
ou de l'agriculture dans la region du Fleuve qui pourrait modifier
 
le cours de ces mouvements de produits ndgatifs.
 

Au sein de la rdgion du Fleuve, St Louis est un fournisseur rela­tivement important de facteurs de production aux sous-rdgions deDagana et de Podor-Matam. St Louis reprdsente un d~bouchd prin­cipal pour les produits de Dagana (en majeure partie du sucre) etle deuxikne marchd pour la zone Podor-Matam apr~s le Cap Vert, 
ce qui en fait un facteur 
important pour la croissance de la
 
region.
 

Toutefois, exception faite du 
commerce avec St Louis, il existe peu
d'changes rdciproques entre les autres sous-rdgions du Fleuve.
Les mouvements de produits au sein de la region suivent la struc­ture du syst~me d'implantation de la region. A mesure que
taille de l'implantation s'accrolt la quantitd 
la
 

de mouvemnts des
produits s'accrolt d'autant. Ndanmoins, en raison des distances 
et des conditions des routes, Bakel n'a pas de lien avec les autres
sous-rdgions du Fleuve. Ses 
sources principales facteurs
de de
production er de d~bouch~s sont ]a region du Cap puis
Vert,

Tambacounda. 

5. Infrastructures
 

a. Eau 

Les infrastructures inter-urbaines sont en gdndral faiblesdans toute la r~gion. Toutes les implantations majeures ont
des syst~mes municipaux d'approvisionnement en eau, mais hor­mis St Louis toutes sont d~pourvues d'installations de traite­
ment. Comme indiqud au Chapitre IV, la majoritd des syst­mes sont relativement anciens et n'ont pas dtd rdnovds
 



TABLEAU V.6 

HOUVEMENTS CES TRANSPORTS POUR LE FLEUVEs SOURCES PRINCIPALES DIINTRANTS 

SOUS-REGION ARACHIDES 
ET DERIVES 

SOURCE QUANTITE % 

ENGRAIS ET PRODUITS 
AGRICOLES 

SOURCE QUANTITE % 

COMBUSTIBLES 

SOURCE QUANTITE 

RIZ ET 

SOURCE 

HAIS 

QUANTITE % 

ATERIAUX DE 
CONSTRUCTION 
SOURCE QUANTITE % 

BIENS DE CONSOHMATION 
ET PRODUITS FABRIQUES 
SOURCE QUANTITE v 

FLUX 
GLOBAL 

St. Louis 

Totaux 

C.Vert 5000 

5000 

9.40C.Vert 
0.00 
0.00 

800 

800 

1.50C.Vort 
0.00 
0.00 
1.50 

7CC0 

7000 

13.16 C.Vert 
0.00 
0.00 
13.16 

2800 

2800 

5.26Thiea 
OOOC.Vart 
0.00 
5.26 

14000 
8800 

22800 

26.32C.Vert 
16.54Dagana 
O.OOPodor/H 

42.86 

11100 
3300 
400 

14800 

20.86 
6.20 
0.75 
27.L2 

40700 
12100 

400 
53200 

Dagana 

lotaux 

C.Vert 800 

800 

1.50C.Vert 
0.00 
0.00 
1.50 

1200 

1200 

2.26C.Vert 
0.00 
0.00 
2.26 

27700 

27700 

52.07 C.Vert 
0.00 StLouls 
0.00 
52.07 

2200 
1200 

3400 

4.14C.Vert 
2.26Thies 
0.00 
6.39 

7200 
2500 

9700 

13.53C.Vert 
4.7OStLouit 
0.00 
18.23 

5400 
5000 

10400 

10.15 
9.40 
0.00 
19.55 

44500 
8700 

0 
53200 

Podor-Hatam 

Totaux 

C.Vert 700 

700 

3.93C.Vert 
0.00 
0.00 
3.93 

1100 

1100 

6.18C.Vert 
0.00 
0.00 
6.18 

2500 

2500 

14.04 C.Vert 
0.00 
0.00 
14.04 

4100 

4100 

23.03C.Vert 
0.00 
0.00 
23.03 

6900 

6900 

38.76C.Vart 
O.OOStLouis 
0.00 
38.76 

2200 
300 

2500 

12.36 
1.69 
0.00 
14.04 

17500 
300 
0 

17800 

Bakel Dio6-be 300 

300 

6.38N.A. 
0.00 
0.00 
6.38 

0 

0 

O.OOC.Vert 
0.00 
0.00 
0.00 

900 

900 

19.15 N.A. 
0.00 
0.00 

19.15 

0 

0 

O.OOC.Vert 
0.00 
0.00 
0.00 

3000 

3000 

63.83C.Vert 
0.00 
0.00 

63.83 

500 

500 

10.64 
0.00 
0.00 
10.64 

4700 
0 
0 

4700 

6800 5.28 3100 38100 29.56 10300 7.99 42400 32.89 28200 21.88 128900 

MARCHES PRINCIPAUX POUR LES SOUS-REGIONS DU FLEUVE 

St. Louis 

[oteux 
Degalla 

C.Vert 300 

300 

2.65 
0.00 
0.00 
2.65 

Dagana 
C.Vert 

C.Vert 

1200 
300 

1500 
700 

10.62 
2.65 
0.00 
13.27 
6.80 

Dagana 
C.Vert 
Podor/H 

C.Vert 

5000 
4200 

300 
9500 
7000 

44.25 
37.17 

2.65 
84.07 
67.96 

6500 
4500 

300 
11300 
7700 

0.00 StLouij 3300 32.04 3300 
Totaux 
Podor-Hatam 

700 
700 

0.00 
6.80 
29.17 C.Vert 

0.00 
10300 100.00 
1300 54.17 

0 
11000 
2000 

0.00 StLouis 400 16.67 400 
Totaux 
Baka1** Tambac* 2900 100.00 

700 
0.00 
29.17 

Louga 300 
1700 

12.50 
70.83 

300 
2400 
2900 

Toteux 

0.00 
0.00 

2900 100.00 
0 
0 

2900 
TOTAUX 0 0.00 3200 11.59 0.00 2900 10.51 21500 77.90 27600 

* Indique soit lea trois plus grandes sources des marchds soil lea intrante seulement. 

* CoLon. I. 

Source: Etude sur Ie transport h 1'6chelle nationale, Enquates de 1978 sur Ilorigine et Is destination et PAD. 
 FA
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pour satisfaire les demandes 
de la nouvelle population. Par

exemple, A l'extdrieur de St Louis qui a une production par
habitant de 43 litres par habitant 
et par jour, la consomma­tion moyenne quotidienne par habitant est de 16 litres. Par

suite de leur croissance d~mographique plus rapide en particu­
lier Richard Toll et Dagana font l'expdrience d'une produc­tion faible d'approvisionnement 
 en eau. Les problmes

d'approvisionnement en 
 eau sont encore aggravds A Richard
Toll par une nappe aquif~re dlevde qui rend l'installation
 
de rdseaux hydrographiques plus complexes.
 

Les capacitds inaddquates des autres implantations du Fleuve
rend n~cessaires des 
 sources d'eau de remplacement pour la

majoritd des rdsidents. Frdquemment, les autres sources
 
sont le fleuve Sdndgal dont l'eau 
est de qualitd douteuse,

du moins 
durant la saison s~che. Dans pratiquement toutes

les implantations, l'expansion des aux
services populations

exigeraient des syst~mes quasi 
nouveaux, puisque la capacitd
exc~dentaire n'existe dans des
aucune composantes du syst6­
me.
 

Le 
Vi~me plan pour la region du Fleuve ne comprend des esti­mations que pour la mise 
au point d'installations d'entreposa­
ge d'eau A Richard Toll et l'extension du rdseau a St
Louis. Le plan indique dans ses objectifs, le besoin de
mettre au point des plans d'approvisionnement d'eau A 18 im­plantations suppldmentaires. Mais, du moins dans le VI~me
plan, le financement pour ces 
projets n'est pas disponible.
 

b. Assainissement
 

La petite 
taille de la majoritd des implantations dans le
Fleuve rend l'installation de syst~mes d'dgouts fondds sur
l'eau tr~s ondreuse. Ce n'est qu'A St Louis 
qu'un syst~me

de ce genre est en cours de construction. Le syst~me de St

Louis coOte 2 milliards de FCFA. Pour le restant des implan­tations 
 urbaines du Fleuve, les syst~mes individuels sont

l'unique solution.
 

Dans pratiquement toutes les implantations, dont St Louis, le
drainage est un probl~me grave durant la saison des pluies

lorsque le niveau du 
fleuve s'dl~ve. Les lits naturels des
 eaux d'inondation ont dtd bloquds 
 par les complexes rdsi­dentiels suffisent A
ou ne pas cause du niveau dlevd de
l'eau. A Matam et A Podor, 
les zones de bas fond avoisinan­tes ralentissent encore he drainage et crde des risques sani­
taires, notamment 
dans lis zones de Matam a densitd plus

dlevde.
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Le VI me Plan pour le Fleuve admet le besoin d'amdliorer ledrainage. Cep~ndant, la petite taille des implantations
assocides au manque de fonds n'a pas permis de commencer 
a 
mettre au point des plans. directeurs de drainage pour les
implantations. L'ensemble des ressources allouds pour le
 
sous-secteur de l'assainissemenl a dtd affectd par le planA l'ach~vement du syst~me d'dgout de St Louis commencd
dans le cadre de plans nationaux antdrieurs, mais non encore
 
achevd.
 

c. Santd et dducation
 

Les installations urbaines pddagogiques tendent A tre plus
encombrdes que les installations rurales du Fleuve. Dans les
 
zones 
urbaines, une classe moyenne de l'enseignement primaire

compte 62 616ves, tandis que ce chiffre est de 24 dans les 
zones rurales. Ndanmoins, dans le VIme 
plan, l'ensemble 
des ressources est consacrd a l'ach~vement de l'Universit6 
Gaston Berger a St Louis. La construction de nouvelles

salles de classe ne reprdsente que 1 pour cent des d~penses
prdvues par le plan.
 

Ceci parce que le plan donne comme objectif une utilisationplus intensive des installations existantes 
afin de r~duire
 
le besoin de nouveaux locaux [1].
 

6. Programmes de 1'USAID au Fleuve
 

Le projet de d6veloppement int~grd du bassin du fleuve Sdndgalest un programme majeur international qui englobe le Sdndgal, la
Mauritanie et le Mali qui ddvelopperont des pdrim~tres

d'irrigation et les
appuyeront infrastructures rurales dans le

bassin 
 du fleuve Sdndgal des 3 pays. Afin de rdaliser 
programme, I'USAID associde un
s'est avec certain 

ce
 
nombre de
 

bailleurs de fonds internationaux pour financer divers 616ments
 
du programme. 
 Le programme consiste en la construction de deux
 
barrages: Diama pour contr~ler l'entrde du sel dans le fleuve
Sdndgal pros de Ross-Bethio et Manatali & Keyes au Mali pour
contr6ler le flot du fleuve de sorte qu'il soit navigable toutel'annde et pour permettre l'irrigation toute l'annde dgalement.
L'accroissement de la zone irrigude et extrants
les prdvus du
 
programme au Sdn~gal figurent au 
tableau ci-dessous.
 

[1] VIme plan quadriennal de dgveloppement dconomique et social1981-1985. "Re'gion du Fleuve. Minist~re du 
 Plan et de la coopdra­
tion, 1981. p. 138.
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Tableau V.7 
 Nouveaux pdrimbtres irriguds et production dans le bassin
 
du fleuve Sdndgal
 

Zone an 1000 hectares, 1000 de tonnes
 

Rubrique 
 1980 
 1985 
 1990-1991
 
Zone Tonnes Zone Tonnes Zone Tonnes
 

Riz paddy 20 
 80 33 
 150 84 
 336
Tomates 
 1,5 20 
 3 50 
 13 195
 
MaTs 2,8 7 7,5 20 13 39
Autres 
 - - - 0,5 11,5 
Totaux 37,5 107 43,5 220 110,5 581,5
 

Estimations de la production au cours de 1979, en milliars de FCFA
 
Riz paddy 3320 
 6225 
 13944
Tomates 
 340 
 850 
 3315
Mais 
 245 
 700 
 1365
 
Totaux 
 3905 
 7775 
 18624
 

Note: L'accroissement 
de production 
 apr~s 1985 est censde atre le fait
d'une culture double rendue 
 possible par une irrigation toute
 
1'annde.
 

Source: Rdunion des 
sources financi~res: 25 
au 28 novembre :980.
 
Programme indicatif: Ddveloppement hydroagricole dans le bassin 
du fleuve
 

Sdndgal. 1981-1990. 
 octobre 1980. L'Organisation
pour le ddveloppement du bassin du fleuve Sdndgal.
 

Le Projet de ddveloppement intdgrd

se compose projets la 

du Bassin du fleuve Sdndgal
de de zone 
de Bakel ddja en cours d'exdcu­tion et de l'amdnagement 
 gdndral de 5000 hectares de pdrim6­tres irrigudes, ainsi 
 que des infrastructures 
n~cessaires pour
l'appui aux zones agricoles. Le projet sera exdcutd sous 
les aus­pices de la Socidtd d'amdnagement d'exploitation des Terres du
delta (SAED), un organisme de ddveloppement regional chargd 
de
l'amdnagement du bassin du fleuve Sdndgal.
 

Un 
 projet A l'dchelle prdvue pour 1'an1nagement du bassin du
fleuve S~n~gal aura probablement des incidences urbaines consd­quentes tant sur les implantations du Fleuve que sur les autres 
im­
plantations:
 

o Creation directe de 
 l'emploi urbain, notamment dans les
industries de traitement alimentaire, et
 

o Demande accrue de produits urbains raison
en de l'accroisse­
ment des revenus ruraux.
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Il est 6galement probable qu'il donnera de A laI' lan croissan­
ce des implantations. Ici, l'examen est 
limitd aux possibilitdsde nouvel emploi urbain. Les zones les plus avantageuses pour
situer ce nouvel emploi et ses incidences sur la croissance globale
du syst~me d'implantation figurent au Chapitre 6.
 

Quant a la creation de l'emploi 
urbain, le S~ndgal a toujours
dtd incapable de transformer la production agricole accrue en pro­
duction indsutrielle et de services. Ce 
phdnomne a pris une

grande envergure et ddpend des facteurs de production import~s.
 

Aux taux historiques de conversion de la production agricole accrue
 en production industrielle et de services, la production agricoleaccrue milliards
de 14,7 indiqude au Tableau .... donnerait un
accroissement de la production agricole et de services de 30,5milliards FCFA. De 1960 a 1980, le S~ndgal a crd A peu

pros 0,08 nouveaux postes industriels et de services pour chaqueproduction accrue industrielle et de services de 359 
FCFA. Ainsi,
 
a ce taux de conversion ou de production accrue pour nouvel
un
emploi, prs de 7600 nouveaux postes seraient crds. Ceci auxrapports actuels de population urbaine a emploi (5,7 personnes par
poste) subviendrait aux besoins 
d'une nouvelle population urbaine
 
de quelque 43.500 personnes.
 

Toutefois, si le Sen6gal 
 a dtd plus efficace pour convertir le
PIB agricole en PIB urbain, ce mgme accroissement de production

pourrait crder approximativement 98.000 
nouveaux postes. Ces pos­tes pourraient subvenir aux besuins d'une population 
de 550.000
 
personnes. [1] (Note missing) 11 est probable que cette derni6­re estimation 
soit dlevde, car des dvolutions spectaculaires

la structure dconomique ne peuvent se produire 

de
 
d'un jour A l'au­tre, mais elle donne une idde de la possibilitd des avantages

globaux des princiapux programmes agricoles dans les urbai­zones 
hes. 

A ce jour, des revenus accrus dans les zones rurales et urbainesn'ont pas stimuld oans une grande mesure le d~veloppement de nou­velles industries ou d'investissements 
dans le secteur agricole.

Des revenus de transfert ont dtd largement utilisds pour l'impor­tation de marchandises fabriquds et de matdriaux 
de construction

d'autres rdgions, essentiellement 
du Cap Vert. A l'exception deSt Louis, la seule zone oi cette tendance a fait marche arri~re 
est celle de Richard Toll o i des investissements industrielsgrande dchelle ont cr6 leurs propres ddbouch~s. Cette tendan­
ce a dgalement contribud A accroltre les revenus dans la sous­rdgion. 
 Les revenus moyens de la zone Richard Toll-Dagana sont

plus dlevds que dans le restant de !a region du Fleuve. Ces
 
revenus 
 accrus ont aussi contribud 0 donner un caract~re 
plus
conventionnel A la structure des entreprises de petite envergure
de Richard Toll--la prdsence d'ojv,'iers et Je visiteurs 6trangers
h l'usine a dgalement eu une influence identique sur Richard
Toll. Cependant, la oetitesse de ,cnard 7oll rend difficile 1'uti-
Vsation de l'exodrience acq,,:se ,::'me exemoIe de ce qui arrive­rait dans d'autres 34i:.s d:i -e'. on y aisaic des investisse­
ments analogues.
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C. CASAMANCE 

1. Les potentialitds de la rdgion
 

La Casamance a gardd certains particularismes de son isolementdU au ddcoupage politique 
 du 19Hme sihcle qui a sdpard !a
rdgion du reste du pays (avec lequel elle ne communique directe­
ment que par ses confins orientaux).
 

Cette spdcificitd 
est l'une des principales caractdristiques com­munes des habitants d'une rdgion qui ddcoupe en
se zones bien dif­fdrencides tant sur le plan climatique et dcologique que sur le
 
plan humain:
 

a. La Basse-Casamance, pays des cultivateurs 
diola, connus pour

leur pratique intensive de la riziculture et leur faible ouver­ture a 1'conomie marchande. Ce pays aux fortes potentiali­
tds agricoles insuffisamment exploitdes jusqu'a prdsent
est marqud par les annr.es de sdcheresse qui ont provoqud

une reduction des surfaces cultivdes, la salinitd des sols,la pdnurie d'eau de boisson dans les villages et ont augmen­
td les taux d'dmigration saisonni~re ddfinitive ses
et de 

populations.
 

La Basse-Casamance s'est cependant ouverte progressivement al'conomie 
mondtaire, mais la configuration de son rdseau

hydrographique provoque l'enclavement 
de nombreuses locali­tds; en outre, les pistes de production existantes sont sou­
vent impraticables pendant I'hivernage. 
 Ces deux facteurs,

lids A la faiblesse des de
structures commercialisation,

n'ont pas permis A la sous-rdgion de ddvelopper ses ressour­
ces. A l'heure actuelle, bien que la rdgion soit la principa­
le productrice de riz au niveau 
national, la Basse-Casamance
 
n assure pas son auto-suffisance en riz et doit importerpour combler les deficits vivriers en 

au moment de la soudure.

Le ravitaillement en riz du marchd lade capitale rdgionalerepose essentiellement sur les produits importds.
 

b. La Haute-Casamance est le pays des peuls sddentaires. Lesfemmes cultivent le riz de bas-fond et les hommes s'occupent
de cultures de plateau et de l'dlevage. Pays A forte immi­gration traditionnelle qui s'est amplifide apr~s 1'inddpen­dance de la Guinde, la Haute-Casamance bdndficie de terres
propices a 
la culture du coton et de l'arachide. Tr~s
 
ouverte sur l'6c..omie moderne, cette region qui servait
seulement de transit des navdtanes & l'dpoque de la traite 
est appelde A se ddvelopper en compldmentaritd de laBasse-Casamance et de la capitale rdgionale avec qui elle est
relide par une voie bitumde qui vient de faciliter les

dchanges autrefois difficiles, entre la 
 capitale rdgionale

et 
les villes de Kolda et de Velingara.
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c. 	 La Moyenne-Casamance, pays 
 mandingue o6 l'agriculture de
 

rente a dtd introduite d~s le milieu 
 du 19 me si~cle,

constitue une zone de transition 
 entre les deux autres
 
rdgions. Actuellement elle continue a tre une rdgion 
pro­
ductrice d'arachide et de riz, et un effort a dtd portd sur
 
le d~veloppement de la productivitd agricole avec le Projet

Rizicole de Sddhiou. La Moyenne-Casamance, comme la Haute-

Casamance, arrive A assurer 
son auto-suffisance en riz.
 

L'ensemble de la Casamance est l'objet de projets de ddvelop­
pement Rural Int~grd dont la coordination est assurde par
la SOMIVAC crde en 1976: le PIDAC op~re dans les zones de
 
Bignona, Ziguinchor et Oussouye, 
la MAC dans les zones de
 
Ziguinchor et au sud de SWdhiou, le PRS A Sddhiou, et la
 
SODEFITEX A Velingara.
 

Les objectifs de ces programmes sont l'auto-suffisance alimen­
taire et la limitation de l'exode rural: ils 
auront certaine­
ment des retombdes sur les 
 p6les urbains, A condition que
des structures soient mises en place dans ces villes en parti­
culier au niveaii de la commercialisation, de la conservation,

de la transformation de produits, et au niveau de la fabrica­
tion de moyens de production ndcessaires aux travailleurs
 
agricoles et a celui de l'entretien du matdriel.
 

2. 	 Estimations de la population rdgionale
 

En 1976, la population r~gionale 
compte 741.000 habitants. Les
 
taux 	d'accroissement observes 
sur 	la p~riode 1960-1976 permettent

dificilement de ddgager les terdances futures, 
 dtant donnd les
 
importants mouvements de populations 6trang~res (flux et reflux
 
des r~fugids de Guinde-Bissau [1], immigrants de 
Guinde [2] et
 
les 	 mouvements d'dmigration regionale. 
 Pour les projections de
 
population, les taux de croissance retenus ici seront 
les taux esti­
mds par le Minist~re du Plan (VI~me Plan). 
 Voir Tableau V.8
 

Tableau V.8 Evolution de la population en Casamance
 

Annde Population 
 Taux de croissance annuel
 
1960-70 1970-76 1976-80 1980-83
 

1960 530.000 1,90%
 
1970 640.000 
 2,47%

1975 741.059 
 2,59%

180 820.806 
 2,60%
 
1983 886.507
 

[1] 	 Suivant les estimations de la Banque Mondiale, il y avait en 1975 71.000
 
rdfugids de Guinde-Bissau en Casamance.
 

[2] 	 Entre 1958 et 1968, les migrations peuls dans les d6partements de Velin­
gara et de Kolda sont dvaludes A 42.000 (voir paragraphe
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Les 	taux de croissance par region 
sur 	la pdriode 1970-76 sont cer­tainement marqu4s par les 
mouvements migratoires citds 
plus 	haut,
mais 	ils refl~tent cependant des tendances 
rdelles: forte emigra­tion 	dans les d~partements 
de Bignona et d'Oussouye, immigrationancienne et accentude dans la Haute-Casamance et A Sddhiou. Voir 
Tableau V.9 

Tableau V.9 Taux de croissance d~mographique annuel moyen par ddpartement 
de 1970 A 1976 

Dpartements 
 Population 
 Taux de croissance
 
1976
1970 	 annuel (%)
 

Bignona 
 158.720 
 149.010 
 - 1,1Kolda 
 118.400 
 130.082 
 1,6
Oussouye 
 32.000 
 28.948 
 1,7
Sddhiou 
 160.000 
 212.927 
 4,9
Velingara 
 74.880 
 95.207 
 4,1
Ziguinchor 
 96.000 
 113.779 
 2,9
 

Ensemble 
 640.000 729.953 [1] 
 2,2
 

[1] 	 Les chiffres de population varient 
suivant les tableaux parce
donndes utilisdes se rapportent ou aux 	
que les


bien rdsultats ddfinitifs ou
bien 	aux rdsultats provisoires.
 

3. 	Densitds de population
 

La densit6 moyenne 
de la region coTncide avec la densitd 
moyen­ne du Sdndgal et en 1976, sur pros de 15% 
 du territoire, la
Casamance regroupe 15% 
de la population totale. 
 La r~partition
des 	 densitds A l'intdrieur de la r6gion 
 suit 	 le m@me schdma
 
que 	l'ensemble du pays: partie
la littorale (Basse-Casamance) est
plus 	 peuplde que la partie 
orientale. Cependant, 
les 	 densitds
plus 	faibles de la Haute-Casamance 
ne correspondent 
pas 	forcdment
A une sous-occupation du terroir. Sans les forts classdes qui
occupent 30% de cette 
 zone, les densitds s'616vent A 24 habi­tants au km2. Voir Tableau V.10
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Tableau Rdpartition de la densitd de la Casamance selon les 
zones
 
V.10 dcologiques et selon les d~partements (1976)
 

Zones Ddpartements Population Superficie Densitd h/km2
 

Kolda 130.082 8.284 
 15,70
 

Vdlingara 95.207 
 5.434 17,52
 

Haute-Casamance 
 225.289 13.718 
 16,42
 

Moyenne-Casamance Sddhiou 
 212.927 7.293 
 29,19
 

Bignona 149.010 
 5.295 28,14

Oussouye 28.948 891 
 32,48

Ziguinchor 113.779 
 1.153 98,78
 

Basse-Casamance 
 291.737 7.339 39,75
 

Ensemble Casamance 729.953 28.350 
 25,74
 

4. Les dtablissements humains
 

Les 6 capitales d~partementales regroupent 
17% de la population en
1976. La capitale rdgionale repr~sente 56% de la population

urbaine. Les villes les plus importantes par leur poids ddmogra­
phique sont ensuite Kolda et Bignona. La population rurale est dis­
persee dans 2.755 villages dont plus de la moitid compte moins de
 
100 habitants. Voir Tableau V.11
 

Exceptd Ziguinchor, le d~partement le plus urbanisd est 
celui de
Kolda (14% de la pnoulation d~partementale) tandis que dans le
d~partement 
de S~dhiou seuls 4% de la population vivent dans la
 
commune.
 

En supposant arbitrairement que le taux d'accroissement urbain
annuel accuse 
 les m@mes tendances a court terme, la populationurbaine (ou, plus prdcisdment, la population rdsidant dans les
 
communes) dvoluerait de 17% en 1976 a 22% 1983.
en 
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Tableau 
 Rdpartition de la population de Casanance par d~partement et
 
V.11 par zone
 

Recensement 1976 
 Estimations
 

Population Population 
 Population 
 Taux d'ac- Population
depart. urbaine 
 rurale 	 c.oissement urbaine
 
urbain annuel
(1000) (1000) % (1000) 	 1983
% 1960-1976 (1000)
 

Ziguinchor 113.8 
 69.6 61 44.2 39 5.82
Oussouye 29.0 2.5 	 103

9 26.5 91 7.89
3ignona 149.0 	 4
14.5 10 134.5 90 6.81 
 23
Sddhiou 213.0 9.3 
 4 203.7 96 7.83
Kolda 
 130.1 
 18.9 14 111.2 86 7.83 

16
 
Vdlingara 95.2 	 32
8.8 
 9 86.4 91 8.80 16
 

Total 
 729.9 
 123.6 17 606.3 83 6.65 
 194
 

I faut rappeler que 
ces chiffres doivent davantage servir d'ld­ments de comparaison 
entre r6gions que de crit~res de base devant
permettre 	de diffdrencier 
les populations en Casamance. 
 Entre
populations urbaines 
et rurales, 
il existe peu de solutions de con­tinuitd, non seulement en 
 (e qui concerne les activitds mais
dgalement 
en ce qui 	concerne 
le tissu urbain. Les quartiers pdri­phdriques des villes 
ne sont vraiment ni des quartiers urbains ni
des villages, et les populations qui les habitent peuvent aussi
bien 9tre ddfinies comme semi-urbaines 
ou semi-rurales.
d'appartenir 	 Le fait
aux deux 	 milieux est renforcd 
par les mouvements
migratoires saisonniers, vdritable 
lien entre deux
les modes
vie et 
dont les consequences 	 de
 
sont multiples au niveau de la produc­tivitd agricole, des revenus 
mondtaires, des 
modules de consomma­tion, et des 
structures 	familiales.
 

5. Les dmigrations saisonni~res en Basse-Casamence
 

Suivant l'enquete nationale 
1970-71, 8,2% 
de la population rdsi­dant en Casamance aurait 
quittd 
leur domicile entre l'hivernage
1970 et la saison s~che 1971. A partir 
des estimations 
de la
Banque mondiale sur l'dvolution 	 et
de ces mouvements
entreprises en Basse-Casamance El], SOMIVAC 
d'Otudes
 

la [2] dtablit
estimations suivantes 	 les
 sur 
le nombre d'dmigrants teniporaires.
 

[1] Henke 
L. van Loo et Nella 
S. Star, La Basse-Casamance. 
sud-ouest 	du

Sdndgal, Leyde, 1973.
 

[2] L.V. Thomas, Esquisse sur les mouvements depopulationet les 
contacts
socio-culturels 
 . pasdila, ul IFAN, tXXII, se'rie B, no-.-4.
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Annde Nombre d'dmigrants 
Casamance 

Nombre d'dmigrants 
Basse-Casamance 

1971 
1973 
1976 

54.000 
63.000 
79.000 

43.000 
46.500 
63.000 

Ainsi, 80% 
des mouvements migratoires saisonniers sont donc le fait
de la Basse-Casamance qui perdrait ainsi plus de 20% de sa popula­tion pendant la saison sche - ou une part encore plus importante,
en 1983, si le taux d'accroissement annuel des mouvements migra­
4o ,jsV'et oursuivi au mme rythme de plus de 7% par an. Voir 
L'ampleur de ces mouvements touche surtout les 
 d6partements de
Bignona et d'Oussouye qui perdent pros de 30% de leur 
population

pendant la 
 saison s~che tandis que le d'.partement de Ziguinchor
 
en perd 10%.
 

La SOMIVAC a pu dtablir, en comparant les donndes sur les destina­tions des migrations 
en 1957 [1] et en 1971, que les populations de

Basse-Casamance 
 ont tendance A se ddplacer davantage vers la
 
capitale.
 

Tableau Rdpartition des 6migrants suivant leur destination
 
V.12
 

Casainance 
 S~ndgal
 

Annde 
 Basse- Ailleurs Total Dakar Ailleurs Total Ailleurs Total
 
Casa. 

H F H F H F H F H F H 
 F H F H F
1957-59 55,5 53 
 10 1,5 65,5 54,5 n.d n.d n.d n.d 23 25 11.5 20,5 100 100
1971-72 44,0 32 n.d n.d 44,0 32,0 
25 41 19 8 44 49 9 18 97 99
 

Toujours suivant les m@mes sources, les departs touchent 
dgale­ment les effectifs masculins 
et f~minins, mais les filles ont ten­
dance A mig -er plus t~t (ds les tranches d'lge 10-14 ans).
 

[1] Socitd de Mise 
en Valeur Agricole de la Casamance - Plan directeur dud~veloppement rural pour la Casamance.
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Les facteurs favorisant les migrations en Basse-Casamance sont nom­breux 
et ont fait l'objet de recherches approfondies qui ne seront
 
pas reprises ici.
 

Malgrd leur spdcificitd, les migrations 
en Basse-Casamance sont,

comme les autres, le reflet des disparitds entre villes et villa­
ges rendues plus aigues en raison des 
 besoins mondtaires 5ans
 
cesse croissants des villageois, et la consdquence d'un systimescolaire ddsadaptd qui draine indluctablement les ddscolarisds
 
vers les villes pour en faire 
des ch6meurs saisonniers sinon des
 
chomeurs permanents.
 

Malgrd le faible niveau des salaires ou des revenus procures parle type d'activitds offertes aux migrants saisonniers (petit com­merce, manoeuvre, domestique...), la comparaison avec le niveau de
vie des parents au village reste a leur avantage. En un mois, par
exemple, la jeune fille diola 
engagde comme domestique A Dakar 
avec un salaire mensuel de 15.000 FCFA pergoit un gain dgal A 
celui de toute une campagne maraTch&re A Bignona (7 A 15.000 
FCFA). 

La durde des migrations saisonni~res, leur rdpdtitivit6, leur
prolongement non pr~visible, leur 
 transformation en emigration

quasi definitive, sont des phdnom~nes qui se pr~tent mal aux

rigidit~s des statistiques et il serait souvent plus exact de par­ler de ph~nom~ne de double rdsidence, ce concept refldtant 
la
situation du migrant saisonnier qui pourrait, suivant les circons­
tances, 9tre plus 
 justement comptabilisd dans la population
urbaine ou dans la population rurale. Comment tenir compte dans
les milieux d'accueil et dans les prdvisions d'emploi de ces
migrants saisonniers qui restent enregistrds comme rdsidents au
 
village, mais utilisent les infrastructures urbaines pendant plus
 
de la moitid de l'annde?
 

6. Le migrant et son village
 

Les migrations constituent un facteur d'ouverture du monde villa­geois, mouvement vdhiculd a la fois par l'individu et par les
 
associations d'originaires de village.
 

Sur le plan dconomique, l'assistance au village se traduit par 
des

contributions mondtaires, souvent modestes 
El], mais non ndgli­
geables par rapport au niveau des revenus 
agricoles, et par 1'envoi

de biens de consommation: 
dquipement domestique, transistor, vote­ments, produits alimentaires importds qui crdent de 
 nouve-ux
 
besoins dans le milieu villageois et suscitent de nouvelles
 
aspirations.
 

L'assistance au 
village passe aussi par les activitds des associa­tions d'originaires 
 du village installdes temporairement ou en
 
permanence en ville.
 

El] Dans le cas des femmes 
diolas a Dakar, cette contribution varie dans 
une fourchette de 4.000 a 50.000 FCFA par 
an.
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Ces associations remplissent 
une double fonction: elles fournis­
sent des structures d'accueil s6curisantes pour le migrant en

recrdant en milieu urbain les 
 rdseaux de solidaritd villageois
 
et en assurant la permanence de valeurs socio-culturelles; elles
 
oeuvrent, d'autre part, a la modernisation du village en r~ali­
sant, avec la double participation des villageois 
et des citadins,

des equipements, en particulier des dquipements socio-6ducatifs
 
(jardins 
d'enfants, maisons de jeunes, maternitds) et culturels 
(mosqudes) mais aussi des 6quipements productifs (maralchage,

poulailler...). 
 L'impact de ces associations est ambigu: elles
 
encouragent certainement le nombre des departs vers la ville oi
 
elles offrent des structures d'accueil efficaces tout en essayant

d'amliorer les conditions de vie des parents au village, ce qui
devrait thdoriquement 
 avoir pour effet de retenir les bdn6fi­
ciaires dans leur milieu.
 

Apport mondtaire et r~alisation d'dquipements sociaux compensent­
ils les pertes causdes par le depart temporaire d'environ 30% de 
la population des villages de 
 Bass e-Casamance ? Les 6tudes
 
(citdes plus haut) font ressortir les consequences des migrations

temporaires sur la productivit6 agricole. Si les migrants revien­
nent pendant l'hivernage, la date de leur retour 
ne coTncide pas

toujours avec l'dchelonnement des activit~s agricoles n~cessai­
res a 'accomplissement du cycle de production. Le ddficit de

main-d'oeuvre entraTne a la fois 
 une diminution des surfaces
 
cultivdes et une diminution des rendements. Dans certains villa­
ges, oi) les departs des femmes diolas sont importants, les techni­
ques de fertilisation traditionelles sont abandonn6es.
 

De plus, les migrations saisonnibres entrainent le ddclin des

activitds de saison s~che: fabrication d'huile de palme, prdpara­
tion du sel, reparation et entretien des maisons, activit6s cultu­
relles..., et ont des consequences sur la qualit6 de la vie des 
groupes sociaux rest6s au village, les vieux et les enfants.
 

7. Les imigrants en Haute-Casamance 

Au contraire de la Basse-Casamance, les plateaux de la Haute-
Casamance constituent un lieu d'immigratioon dont l'importance
s'explique 
par deux facteurs: des conditions dcologiques favora­
bles aux cultures de rente 
d'une part, et d'autre part la situation
 
au sein d'un ensemble humain et gdographique homog6ne (6clat6
 
par les fronti~res artificielles coloniales).
 

Autrefois zone de transit des navdtanes empruntant les rdseaux de
drainage de la main-d'oeuvre vers le bassin arachidier, la Haute-
Casamance attire a present des mouvements de migration s)ontands
qui fournissent la main-d'oeuvre rndcessaire aux cultures d'ara­
chide et de coton [1]. Etant donnd 
l'intdgration tr~s rapide de
 

[1] Moussa Soumali, "Regional Migrations in Southeastern Senegal, Internaland International", The Uprooted of the Western Sahel.
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ces 	 populations peuls que 
 rien ne distingue des populations
d'accueil si ce 
n'est la nationalit6, 
ces 	migrations saisonni~res
 se transforment rapidement 
en migrations permanentes, ce qui ne
permet pas d'6valuer les mouvements saisonniers.
 

Entre 1958 et 1968, les immigrations peuls dans le Faladou sontestimdes A environ 42.000 personnes [1]. 

Dans 	 la mesure oD l'migration des Peuls du Fouta Jalon est 	plusou. moins 
illdgale, le travailleur saisonnier aura 
tendance A ne
pas 	repartir 
dans 	son pays pendant la saison sche et 
A ouvrir unpetit commerce A Kolda 
en 	 attendant l'hivernage suivant. I1
devient ainsi un 
immigrant d~finitif facilement assimil aux popu­lations r~sidentes dont environ le quart est 
sans 	doute constitu6
d'anciens 6migrats de la m~me origine et de leurs enfants.
 

8. 	 Les activit~s en Casamance
 

a. 	 Les agriculteurs en milieu urbain
 

D'aprbs les estimations de la SOMIVAC, 91% de la 
population
active rurale serait 
composd d'agriculteurs, 
ce qui devrait
reprdsenter en 1983 
 environ 300.000 actifs. En milieuurbain, sur une population active estimde a 62.000, ii y
aurait environ 30.000 
 actifs agricoles (y compris les
 
pdcheurs).
 

La 	 presence d'activitds agricoles est 
 caract~ristique du
tissu urbain des villes 
de Casamance: A Ziguinchor, suivantles 	estimations de 
la SONED [2], 5000 familles environ prati­quent la riziculture & l'int~rieur du pdrimbtre communal
 ou dans 
ses 	environs imm6diats (sur une superficie de 2000 a2500 	ha. 
 La Mission Agricole Chinoise encadre 760 families).
 

Une grande 
partie de ]a riziculture urbaine 
(et 	 une moins
grande du maraTchage) est destin~e A l'autoconsommation:

de nombreux m~nages urbains pratiquent ces cultures dans ce 
but.' 

Les 	cultures maraTch~res sont 
davantage entreprises dans un
but 	sp~culatif: 
 elles sont dcouldes 
sur 	 les marchds de la
capitale rdgionale, ou, dans le cas 
d'Oussouye surtout, 
sur
les 	 h6tels et les 
 campements touristiques. 
 Les 	 maraT­
chars s'organisent 
 en 	 groupements de producteurs: leurs
probl~mes sont analysds dans le 
chapitre A Ziguinchor,
le maraTchage occupe, suivant 
 les 	 estimations 
de 	 la SONED,
 
une 	centaine d'hectares.
 

[1l 	 Mamadou Saliou Balde, 
 Changements sociaux 
 et migrations au Fouta
 

Jalon, th6se de 3me cycle, 1973-74.
 

[2] 
 Plan 	directeur d'urbanisme 
- Livre blanc - Ziguinchor.
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Les cultures fruiti~res traditionnelles: citronniers, man­
guiers, orangers et bananiers, font partie du paysage urbain 
de la capitale r~gionale, tandis que les fonctionnaires amd­nageint des plantations modernes en pdriphdrie. La commercia­
lisation des cultures traditionnelles se fait par un circuit
 
peu organisd de revendeurs 
A Dakar, celle des cultures moder­
nes par l'intermddiaire de socidtds 
 sp~cialisdes. A
 
Ziguinchor, en dehors du petit dlevage de moutons et de porcs
au niveau familial, on trouve des poulaillers installds par
des fonctionnaires a la pdriphdrie de la ville: le produit
est dcould sur place A la clientele de la capitale 
rdgionale. 

Dans les villes de Casamance, l'dlevage du gros b~tail occu­
pe peu de personnes, mais son importance se manifeste par la
prdsence de parcs A bdtail plus ou moins importants (comme
 
a Kolda et A Ziguinchor) et par les abattoirs souvent mal 
dquipds ou mal situ~s.
 

b. Les pacheurs
 

En 1982, le Service r~gional des p~ches maritimes a recensd

4920 pcheurs dont: 29,2% 
 dans le d~partement de Sdhiou,

28,3% dans le ddpartement de Bignona, 35,3% dans le ddparte­ment de Ziguinchor, 7,2% dans le d~partement d'Oussouye. 
 Les
 
p~cheurs de crevettes travaillent pour les usines de traite­
ment de Ziguinchor. La plupart sont des 
p~cheurs toucou­
leurs: ils vendent leur produit A l'usine par l'intermddiai­
re de mareyeurs.
 

La p~che en mer est localisde dans la r6gion de Kafountine 
(d~partement de et
Bignona) dgalement dans le d~partement

d'Oussouye (Kabrousse et Carabane). Les diolas pratiquent

seulement la p~che fluviale et dans bolongs.
les Le produit

est destind A la consommation locale (marchd de Ziguinchor,

h6tels de Cap Skirring) ou bien transformd en poisson fumd 
ou sdchd et envoyd en Gamble, A Dakar ou dans les autres 
departements.
 

Les p~cheurs d'hultre de mangroves seraient plus nombreux
s'ils avaient moins de difficultds pour acheminer leurs pro­
duits sur les marchds urbains.
 

Par rapport au reste du pays, la motorisation des pirogues ne
fait que commencer a se d~velopper (12% des pirogues sont 
motorisdes). 

C. Les salarids du secteur primaire 

Un fait remarquable, en Casamance, 
 est l'importance, par
rapport aux autres rdgions, de la population salaride enga­
gde dans les entreprises privdes et semi-privdes du secteur
primaire moderne. En 1978, selon les enqu~tes mendes par le
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 Minist~re de 
la formation professionnelle et de l'enseigne­ment 	 technique, la Casamance compte 1057 salarids dans ce sec­teur 	 [I], ce qui repr~sente 43% de l'ensemble des entreprises
modernes du primaire.
 

d. 	Les artisans
 

En 1980, la Chambre des 
mdtiers a recensd, dans le seul
d~partement de Ziguinchor, 
1311 	ateliers occupant 5478 arti­sans, dont 2941 dans l'artisanat d'art, 1809 dans l'artisanat
de production, 728 dans l'artisanat de service.
 

Le d~veloppement du tourisme 
explique le pourcentage tr~s
dlevd (54%) des artisans 
 d'art. Cet artisanat regoit
l'appui de la SOSEPRA 
(Socidtd sdndgalaise de promotion 
de
l'artisanat d'art) qui a crde en 1971 un village artisanal AZiguinchor. En ce1980, village regroupe 53 maitres arti­sans, 32 compagnons et 72 apprentis. En pdriode touristique,
le revenu moyen journalier par atelier s' ldve A 8000 
Plan 	directeur d'urbanisme de Ziguinchor). 

FCFA
(enqu~te SONED -


Pour les autres catd.gories d'artisan, les structures d'enca­drement et de formation ne correspondent pas aux besoins. LeCentre professionel privd de Ndma est actuellement fermi,
le Centre de Sddhiou 
 (bois, mdtaux, batiment) forme des
artisans, mais il n'existe pas 	 de structure pour assurer le
suivi.
 

A Kolda, il existe un 
projet de cenire artisanal dont le finan­cement par I'UNICEF est 	 acquis. A Oussouye, la vente desproduits de l'artisanat est organisd dans case
une amdnagde
dans le centre de la ville.
 

Actuellement, une 
 rdserve de 
 terrain pour les activit6s
artisanales est toujours prdvue 
dans les Plans directeurs
d'urbanisme. Le projet "Appui A la Chambre des mdtiers deCasamance," qui doit recevoir l'aide du FAC, pourrait amorcerle 	 d~veloppement 
 de cette 
 branche d'activitds qui, en
l'absence de projets industriels rentables, paraTt la mieuxplac~e 
A la fois dans l'optique prioritaire de creation
d'emploi et dans celle de la 	 de etfourniture biens services

adaptds A la clientele urbaine et A la clientele rurale.
 

e. 
Les petites et moyennes entreprises
 

La Socitd du domaine industriel de Ziguinchor s'est implan­t~e 	 dans la capitale rdgionale en 1973. Placde sous la
tutelle de la SONEPI (Socidt6 nationale d'dtudes et de pro­motion industrielle), 
la SODIZI C2J sdlectionne les artisans
 

[1l 	 qui ne comprend pas les agro-industries. classdes 
dans 	les industries
manufacturi~res. 

r2] Ses principaux actionnaires sont Chambrela de commerce et d'industriea Ziguinchor, Centrele professionnel de Ndma, la SONEPI, le SEIC, laSOOEC de Lyndiane et des entrepreneurs sdndgalais.
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ou les petits et moyens entrepreneurs, les installe sur le

terrain du Domaine et les encadre. La SODIZI encourage 1'im­
plantation des petites entreprises utilisant les matihres

premieres locales (coquilles d'hultres, latdrite pour les

matdriaux de construction, r~nier et rotin pour menuise­la 

rie dbdniste); elle essaie 
de d~velopper les technologies

appropriees: l'entreprise de construction 
m6tallique fabri­
que, par exemple, 
des presses A huile qui sont vulgarisdes

dans la region de Casamance, tout en accueilant les entrepri­
ses de mncanique, de travaux publics... 
Les dtudes sur les
besoins et les potentialitds de la rdgion ont dtd rdali­
s~s avec la collaboration de I'ONUDI.
 

Actuellement, 64 personnes travaillent 
sur le Domaine:
 

Entreprises 
 Nombre de personnes
 
employdes
 

Pdlican (chaux dteinte et briques
 
gdobdton) 
 30
 
Mdcanique auto 
 8
 
Construction m~tallique 
 5
 
Ebdnisterie rotin 
 10
 
Ebdnisterie r6nier 
 6
 
Mdcanique gdndrale 
 5
 

Tableau Effectifs des principales entreprises de Ziguinchor
 
V.13
 

Entreprises 
 Employds Employds
 
permanents saisonniers
 

Socidtd dlectrique et industrielle de
 
Casamance 
 192 60 A 80
Industrie de la crevette: Amerger 
 70 80 A 200
 

Crustavif 
 15 50 a 100
 
Propecsen 
 50 20
 
Sosechal 
 46 60
Socidtd d'entrepdt frigorifique de la
 

Casamance 
 30 30
 

403 300 A 490
 

Source: 
 SONED, Plan directeur d'urbanisme.
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La SODIZI a fonctionnd jusqu'A present sur fondspres et n'a regu ses pro­d'aide matdrielle que de 1'ONUDI sous formed'dquipement pour 
 une entreprise de m6canique 
 gdndrale.
Elle recherche 
des sources de financement, aussi 
 bien sous
forme de pr~t extdrieur (I'aide italienne examine
dossier) ou de subvention le
de 1'Etat. L'extension 
du Domaine
comprend la construction 
et l'dquipement de 
nouveaux bati­ments, I'assainissement du Domaine et le renforcement de l'en­cadrement (technique et gestion).
 

9. Entreprises industrielles modernes
 

Par rapport aux autres regions du Sdndgal leest faiblement reprdsentd en Casamance 
secteur industriel 

(il dtait dvalu6 a 444
personnes 
en 1978 par le Minist~re de 
la formation professionnelle
et de I'enseignement technique). (Voir Tableau V.13) 
Le secteur industriel 
 moderne
transformation est domind par les activit~s deet de conditionnement de I'arachide (SEIC) et descrevettes A Ziguinchor, du coton A Vdlingara et Kolda.
Les principales industries 
de Ziguinchor emploient donc environ 700
A 900 personnes (dont 400 permanents).
 

Les principaux autres 
 emplois industriels

fournis par de la region sont
les usines d'dgrenage de 
coton de Velingara et de
Kolda (400 employds 
A Kolda), par la d6cortiquerie nouvellementinstallde & Sddhiou pour le compte de la SONACOS... 

10. Le commerce sur 
les marchds
 

Les commergants et petits 
 vendeurs de la region 
dchangent et
vendent 
 leurs produits essentiellement sur les 
 marchds urbains.
L'absence de marchds ruraux tels 
qu'ils existent dans le Centre-
Ouest s'explique par 
le peu d'ouverture de cette 
rdgion A l'co­nomie commerciale [I]. 
 Les besoins des populations rurales
Basse-Casamance en
sont assurds pai les colporteurs. Depuis 1965,cependant, des marchds 
ruraux se sont ouverts en Haute-Casamance,

pros des fronti~res gambienne et guindenne.
 

En 1980, la SONED a estimd a 1980 le nombremarchds de vendeurs sur les 5de Ziguinchor dont pros de 1500 sur le marchd de St. 
Maur.
 

Pour Kolda, nous n'avons pas de statistiques sur le nombrevendeurs desur les marchds, mais le nombre de souks (ou locauxvente) qui s'dlTve a 164, peut donner 
de 

une idde de l'importance

du commerce dans cette ville.
 

[1] Atlas National du Sdndgal - ORSTOM
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11. Les activit~s li~es au tourisme
 

La Casamance b~n.ficie d'un site privildgid sur son littoral
qui, allid A l'originalitd de son arri~re-pays, a permis le

ddveloppement 
touristique de la Basse-Casamance. 
 A c~te d'dqui­
pements h6teliers de style classique sur le littoral, un autre
 
type de tourisme a W d~velopp6, basd sur la participation

villageoise A la construction et a la gestion 
des structures
d'accueil baties les
sur modules de l'habitat traditionnel rural
 en Casamance. Les bdndfices sont utilisds par la 
 communaut6
rurale pour la rdalisation de petits projets (6levage, maraT­
chage, dispensaire, etc.).
 

Les activitds lides au tourisme 
permettent aux villageois d'obte­nir des sources de 
revenus pendant la saison skche et fournissent
 
une clientele pour les produits du 
maralchage, de l'61evage, de
 
la p~che et de l'artisanat.
 

La premiere phase de 
 ce programme de "ddveloppement rural
intdgrd" a permis la construction de 6 campements (180 lits).
 

12. Les activit~s du secteur public et les services d'encadrement
 

Avec les activitds industrielles, 
ce sont les seules qui diffdren­
cient vraiement 
les populations rurales des populations urbaines.
 

Tableau 
 Revenu mondtaire moyen & Ziguinchor suivant les secteurs
 
V.14 d'activit6 (enquite SONED, avril 
1980)
 

Effectifs 
 Revenu mondtaire
 
moyen annuel par


V. absolue % actif (1000 FCFA)
 

Agriculture 
 2.541 20,3 
 42
Pche 
 342 2,8 359

El~vage 
 101 0,9 
 181

Artisanat 
 1.169 9,3 111 [I]
Commerce 
 985 7,9 
 218 El]
Salariat 
 4.233 33,8 
 569

Retraite 
 1.240 9,9 
 252

Loyer 
 693 5,5 
 83

Don 
 1.202 
 9 130
 

Ensemble 
 12.506 100,0 
 282
 

El] Estimation calculde 
par la SONED a partir de la moitid des revenusd~clar6s des artisans et des commergants (qui d~clarent leur chiffre
 
d'affaires et non leur bdn~fice).
 



130 La fonction administrative des villes r~gionales est encore plus.sensible dans les petites villes ob les emplois sont peu diversi­fids: & Ziguinchor le personnel enseignant reprdsente 11% desemplois salarids, 1'administration rdgionale 13%, la santd 4% etles services techniques d'encadrement (ISRA, TP, ONCAD, SOMIVAC)avec 913 employ~s en 1980 reprdsentent 20% des emplois
salarids. 

13. Les revenus urbains 

Suivant les enquites mendes par la SONED, les salaires comptentpour 68,2% des revenus mondtaires de la capitale alors qu'ils nereprdsentent que 33,8% des effectifs. (Voir Tableau V.14)Outre la part du salariat dans les revenus mondtaires deZiguinchor, ce tableau fait ressortir le faible montant des revenusagricoles (quoique sous-dvalud parce que seuls les revenus mond­taires ont dt. pris en compte) et l'importance des dons a lafois dans le montant annuel et dans le nombre d'individus qui enb~ndficient. 

14. Amnagement urbain 

a. Les lotissements 

Ziguinchor et Oussouye viennent de recevoir leurteur d'urbanisme (1980). Les 4tudes sont enBignona, avec la Coopdration italienne. Pourdtudes ont dtd mendes par le BCEOM en 1975,programme n'a dtd rdalisd et le ddveloppement
cette ville, ainsi que sa vocation de pble
Casamance, demandent une mise a jour. 

Plan direc­
cours pour 
Kolda, des 
mais aucun 
rapide de 
de Haute-

En Casamance, comme pour les autres rdgions du Sdndgal,l'objectif est de limiter ]a multiplication des zones d'habi­tat spontand: cependant les credits ddbloquds pour lacreation de lotissements permettent de prdparer les platefor­mes pour le bornage des lots mais sont insuffisants pourl'amnnagement des infrastructures. Les communes arriventrarement A mobiliser les ressources n~cessaires A leurrdalisation. Le rdsultat de ces opdrations est donc lacreation d'un type d'habitat qui reste en attente d'un finan­cement pendant plusieurs anndes avant de se voir dquipdd'un minimum d'infrastructure. 

Ainsi A Ziguinchor, un budget de 16 millions de FCFA vientd'etre ddbloqud pour commencer les opdrations de lotisse­ment conformes au P.D.U. Il s'agit d'une opdration de 8000parcelles dont la moitid sur des terrains occupds et l'autremoitid sur des plateformes neuves. 11 semble urgent qued'autres sources de financement soient trouvds pour l'amnna­gement de ces quartiers (coOt total du projet: 80 millions
FCFA). 

Dans certaines v,lIes, comme Vdlingara, l'extension du pdri­m~tre urbain se heurte aux villageois qui utilisent les dqui­pements urbains mais ne veu'ent pas intdgrer la ville pour6vitee de payer 'es r.xes. 
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b. Entretien des infrastructures
 

Dans toutes les villes, les Municipalitds manquent de moyensd'intervention, et la
dans mesure ob les infrastructures exis­tantes sont ddfectueuses, le coOt d'entretien est plus
dlevd, surtout au niveau des 
 rdseaux d'assainissement 
 ou

d'evacuation des pluviales
eaux [1]. Ainsi A Kolda, le
 curage des caniveaux de drainage des eaux pluviales, envahis 
et en partie enterrds 
par le sable, revient A 2 millions de 
FCFA.
 

Les municipalitds sentent
se ddpassdes pour assurer la
collecte des ordures, en 
particulier A Ziguinchor, ainsi quepour l'entretien du rdseau de voies urbaines (recharge des 
voies).
 

c. Alimentation en 
eau potable et en dlectricitd
 

Les donndes 
 globales par ville reflhtent mal la situation
rdelle qui est la m~me dans 
 toutes les Villes: A c~tddes quartiers lotis de longue date et desservis en eau potablepar branchements individuels, les nouveaux quartiers pdriphd­
riques sont g~ndralement 
desservis par des bornes-fontaines
 
publiques tandis que les extensions spontandes ne sont pas
touchees par le rdseau de distribution. Dans de nombreuses

villes, il existe des puits a oul'intdrieur A l'extdrieur 
des parcelles.
 

Tableau 
 Desserte en eau potable, SONEES, ddcembre 1982
 
V.15 

Nombre d'abon- Nombre de 
 Consommation mo­
nees bornes-fontaines 
 yenne I/c/d/
 

(estimations) 

Ziguinchor 
 1792 
 47 
 27
Oussouye 
 104 
 15 
 27
Bignona 
 308 
 20 
 13
Sddhiou 
 257 
 27 
 17
Kolda 
 314 
 12 
 9
Veligara 
 141 
 12 
 11
 

[1] II faut signaler que depuis 1979, c'st la SONEES qui doit prendre encharge l'entretien des rdseaux fermds, ce qui ddchargera les munici­palitds et permettra un entretien plus efficace des syst~mes.
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de 

A 82. Dans presque tousles quartiers, on trouve des 
puits dans les concessions, seule
source' d'approvisionnement pour 
le 60% des habitants qui se
trouvent dans les zones non loties. (Voir Tableau V.15) 

Les estimations de consommation quotidienne tate
par d'habi­tant sont donndes comme 
indicateur de comparaison entre les
villes et comme
non indicateur de consommation de l'eau des

puits. 

En ce qui concerne la distribution de courant dlectrique, les
villes d4partementales verront 
 leur situation s'am&Iiorer
 avec l'ouverture de la Centrale de Ziguinchor qui doit avoirun rayonnement rdgional. Toutes communes
les pourront ^tre

alimentdes en 
courant continu.
 

d. Assainissement
 

Le drainage des eaux pluviales pose des problmes particuli6­
rement A Ziguinchor, Bignona et Kolda. 

A Ziguinchor, le drainage des eaux pluviales est considdrdpar tous les responsables des services techniques comme 1'in­frastructure prioritaire. L'tude faisabilitd
de 
 rdalisd
 
par Italconsult 
 en 1976 n'a jamais dtd rdalisde. Les
ouvrages effectuds par SATOM
la apportent une amndlioration
partielle, mais villela de Ziguinchor attend une source definancement pour rdaliser la des
totalit6 infrastructures
dont le coOt est estimd a 3 milliards de FCFA en 1983, dont800 millions environ 
pour les eaux pluviales (7000 m6tres

lindaires de collecteur A poser).
 

Aucune ville de la r6gion 
ne poss6de de r~seau d'dgcut,
exceptd le rdseau de 
 la cite OHLM de Boudody A Ziguinchor
dont la petite station de traitement tombe souvent en panne:les effluents sont alors dvacuds dans le fleuve. Dans le
quartier Escale, 
les fosses 
septiques ont Rd dimensionndes 
pour des familles europdennes et conviennent mal aux 
densi­tds actuelles des parcelles. La Commune n'arrive pas Aassurer un de
service vidanges rdgulier: elle n'est dquipde
que d'un vdhicule qui fonctionne en journde continue 
lors­qu'il n'est pas en panne. A la saison des pluies, les fossess'engorgent d'eau et d~bordent (la hauteur de la 
nappe ayant

alors un niveau de moins d'un mtre).
 

Dans les quartiers pdriphdriques moins denses 
comme dans les
villes de creation rdcente, l'assainissement 
pose moins de
problnes A court terme. Il s'effectue par des fosses
d'aisance simples (latrines) qui ne 
sont pas vidangdes mais

rebouchdes une fois pleines.
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e. Equipements scolaires
 

Le nombre d'dcoles, relativement dlevd et en augmentation

dans les zones rurales, montre Ileffort de d~centralisation
 
entrepris par le Gouvernement s~ndgalais, mais cet effort
 
reste en-dessous des aspirations des populations rurales qui
 
essaient de pallier le sous-dquipement scolaire en contrui­
sant eux-m~mes des abris scolaires provisoires. En outre,

les dcoles rurales ne disposent pas toujours d'un cycle

primaire complet. Les enfants doivent donc quitter le village
 
pour poursuivre ieur 
 scolaritd aux chefs-lieux de
 
d~partement.
 

Le nombre d'616ves par classe traduit le sous-dquipement
 
scolaire en milieu urbain. A Ziguinchor, le recrutement des
 
61ves a dtd repouss6 A l'ge de 7 A 8 ans, faute de
 
place dans les 6coles. (Voir Tableau V.16)
 

Tableau Ecoles primaires publiques 1980-81
 
V.16 

Nombre de Nombre d'616-
 Nombre d'0l­
classes ves par classe 
 ves
 

Ddpartements Ville 
 Village Ville Village Ville Village
 

Ziguinchor 
 119 96 83,4 50,7 9931 4863
 
Bignona 
 39 276 75,3 55,2 2938 15223
 
Oussouye 11 
 38 64$5 69,9 710 2657
 
Sddhiou 
 25 232 67,0 45,0 1676 10440
 
Kolda 37 
 75 77$5 31,3 2866 2349
 
Velingara 13 58 
 67,0 35,0 871 2032
 

Ensemble Casamance 
 244 775 78,0 49,0 18992 37564
 

Ensemble Casamance 
 Ville + Villages Ville + Villages Ville + Villages
 
avec les dcoles
 
privdes 1214 54 
 64951
 

La scolarisation en milieu rural est tr~s dlevde
 
Bignona. 
 Pour l'ensemble de la rdgion, la scolarisation des
 
filles acuse un retard important par rapport A celle des
 
gargons (30,% seulement des effectifs scolaris~s sont
 
constituds par des filles), phdnom~ne acentu6 en milieu
 
rural oi les filles forment seulement 23,5% des effectifs des
 
4co'es publiques. En milieu urbain, la tendance a
 
scolariser les filles 
 s'affirme (42,7% des effect~fs). En
 
cela, la Casamance suit les m~mes tendances que l'ensemble du
 
pays.
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et secondaire regoit dans 
les villes les
 
Olbves du milieu rural: 
 aucune structure d'accueil n'est
pr~vue pour leur assurer un h~bergement pendant le temps de
leur scolaritd. Ce probl~me est rdsolu 
 de fagoon
individuelle, par des 
familles qui acceptent de les prendre en
charge. Dans la 
mesure o6 les effectifs s'accroissent rapide­ment, certaines familles hdbergent plusieurs enfants et il
faudrait, dans un tr~s 
court terme, trouver des solutions acette 
 situation dont les consdquences 
 autant sur l'4l1ve
hdbergd que sur la famille d'accueil sont connues. A un
moment o6 le gouvernement 
a supprimd les internats, les com­munes se demandent comment rdsoudre, 
A leur niveau, ]'h~ber­gement des 6l6ves tout 
 en r~pondant demande
A la tr~s
forte de scolarisation des 61bves.
 

Sur une population de 3800 personnes 
en 1983 A Oussouye, oncompte 310 d1bves migrants, 
et 614 dans le village proche
d'Oulouf. 
 A Bignona, o'i la scolarisation rurale 
est tr~s
d~veloppde, le probl~me prend plus d'ampleur.
 

A Kolda, I'ouverture de P'Ecole 
normale en octobre 1983 va
drainer un millier 
 d'61bves: si seules
les structures
d'accueil possibles 
se trouvent dans les familles, cela signi­fie qu'environ une famille 
sur quatre devrait recevoir un
6lve (parfois 
en plus des 61bves du primaire et du secon­
daire qui sont d~ja accueillis dans les familles).
 

C'est dvidemment la capitale r~gionale qui accueille 
le plus
grand nombre d'ldves de l'enseignement secondaire venant
l& region: en 1980 l'enseignement 
de
 

secondaire regroupe 6740
4lves. Au Lycde Guignabo (2700 616ves) 4/5 des 
 l&ves
viennent des villages et d~partements de la rdgion.
 

L'enseignement technique 1980
en est repr~sent6 A Ziguin­chor par l'Ecole des 
agents techniques de l'agriculture (68
616ves), l'Ecole 
des agents techniques des eaux 
et for~ts
(64 616ves), le Centre rdgional de l'enseignement technique

f~miniii (95 d1hves).
 

f. Equipement sanitaire
 

Avec 1 mddecin pour 37.845 habitants en 1980 et 1 lit
1500 
 habitants, la Casamance reste sous-6quipde 
pour
 

en mati~re
de sant6. Cependant, il existe 
de fortes disparit~s suivant
les zones rurales: Bignona poss~de 27 
maternit6s rurales et
Sddhiou 5 seulement, alors 
 que le ddpartement de Sddhiou
regroupe 1,5 fois plus 
 d'habitants que de
celui Bignona.
Compard A ses effectifs de population, le ddpartementd'Oussouye est relativement 
 bien dquipd de maternit~s
rurales. 
 Ces donndes confirment le role des 
 associations

d'originaires de village 
 6migrds en ville analysd plus

haut. Voir Tableau V.17
 



135 
L'h6pital rdgional de Ziguinchor, construit en 1970, a une
 
capacitd de 92 fits qui doit @tre dtendue a 184 1its. Le
Centre de santd de Boudodi (142 lits) bdndficie de l'aide
de la Mission chinoise et son rayonnement ddpasse dgalement
la region.
 

A Kolda, le Centre de sant6 accueille des malades qui vien­
nent de Velingara, Sddhiou et aussi de Guinde. Son dquipe­
ment ne peut plus rdpondre aux besoins et Kolda va §tre

dotd d'un h6pital (avec un financement de la B&nque
 
mondiale).
 

Tableau 
 Rdgion de Casamance: Rdpartition des infrastructures de santd
 
V.17 par d~partement - 1980
 

DUpartements Zig. Oussouye Bignona 
Kolda Sedhiou Velingara Total
 
Formations
 
sanitaires
 

H~pital 1 ..-
 - 1 
Centre de santd 1 I 1 1 
 1 1 6
 
Maternitds
 

urbaines 211] 1 1 
 1 1 1 7
 
Maternitds
 

rurales 6 9 
 27 13 5 7 
 67
 
Dispensaires
 

publics 8 
 4 21 8 11 
 6 58
 
Dispensaires


municipaux 2 ­ 1 - - ­ 3
 
Dispensaires
 

privdes 2 - 4 1 
 1 - 8
 
Dispensaires
 

semi-privdes 3 - ­ -	 3 
Dispensaires
 

construits par
 
investis.
 
humaines - 4 3 - ­ - 7 

Total 	 25 19 58 24 
 19 15 160
 

El] 	 La seconde maternitd qui est intdgr~e A l'h~pital regional est
g~ndralement destinde aux accouchements qui n~cessitent des interven­
tions en chirurgie.
 
Les maternitds urbaines installdes dans les centres 
 de santd sont
d~comptdes dans ce 
tableau comme des formations sanitaires en dehors
 
du centre de santd.
 

Source: Rdgion mddicale de Ziguinchor.
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CHAPITRE VI
 
STRATEGIES URBAINES AU SENEGAL
 

A. METHODOLOGIE: INTRODUCTION
 

Les pays en 
 d~veloppement ont accusd des hausses spectaculaires au niveau
de la proportion de leurs habitants dtablis en milieu rural 
au cours des der­nitres d~cennies. Dans les apays revenu faible et moyen, taux
le d'urba­nisation s'est mont6, 
en g~ndral, au double environ de 
la croissance d~mo­graphique totale entre 1960 et 
1980. I est dgalement significatif qu'une

part appreciable de cette croissance 
urbaine intervienne dans 
la plus grande
ville, ou ville principale, du pays. En moyenne, 
la ville la plus grande ou
principale a doubld de 
taille dans les pays a revenu faible et moyen au
 cours des deux derni~res d~cennies. Malheureusement, ces hausses accd1d­rdes des populations urbaines fortement
ont taxd ]'aptitude des pays a
assurer des niveaux d'emploi, d'habitat et de services pouvant 
suffire aleur population croissante. Qu'un pays veuille ou non une
adopter politique
urbaine explicite, la relation entre croissance
la 
 et les revenus urbains
signifie qu'il s'impose d'allouer les ressources de mani~re efficace entre

les zones urbaines et rurales.
 

La politique urbaine est un l6ment important 
de la stratdgie de d6velop­pement d'un pays, sans 
pour autant en constituer ]a totalit6. 
 A la base,
elle est le volet de la politique publique qui concerne le systkme d'mplan­tation 
humaine. Le syst~me d'implantation rdside dans 
les relations spatia­les et fonctionnelles 
entre l'activitd dconomique, la population 
et les in­stallations de service du pays. 
 Les politiques urbaines nationales 
sont
celles 
qui s'appliquent par le biais d'interventions 
au niveau du syst~me
d'implantation afin de rdaliser les objectifs nationaux tels que la croissan­ce dconomique et l'galitd interpersonnelle et interrdgionale. L'instru­ment principal de la rdalisation des 
 objectifs de politique urbaine est
l'attribution de fonds d'invetissement 6trangers 
ou locaux a I'usage desdtablissements et des secteurs 
(industrie, habitat, agriculture, infrastruc­
ture, etc.).
 

Les premiers choix lids aux strategies urbaines 
sont ceux qui portent sur
des dtablissements particuliers 
en tant que sites pouvant absorber les haus­ses ou les baisses ddmographiques. TInt l'expdrience que recherche
la du
d~veloppement 
ont montrd que ces politiques ont des chances 
d'Ztre fructu­euses A moins laque politique 
spatiale de la rdinstallation des popula­tions ne soit 6troitement intdgr~e 
 a la politique industrielle en gdnd­ral et la politique d'implantation industrielle particulier.
en Ceci tient
 
au fait que l'ampleur et l'emplacement de la base des 
emplois influencent le
lieu d'implantation de population. les
la Si politiques spatiale et indus­trielle divergent sensiblement, les strategies spatiales 
se solderont par
aes kcnecs. Dans le mgme temps, il n'est aussi de
pas efficace situer
 

~ 5Th17 
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l'activitd dconomique n'importe oD. 
 D~s lors, les objectifs spatiaux doi­
vent 
 tre fixes en prenant en compte les coots imputables au lancement

d'activitds 6conomiques dans les zones de croissance visdes.
 

Les stratdgies spatiales 
devraient par ailleurs tre intdgrdes aux stra­tdgies sectorielles de 
l'habitat et de 1'infrastructure. Dans les deux 
sec­
teurs les ddpenses de l'Etat ont exercd 
une influence considdrable. Le
 
montant 
des ddpenses publiques encourues est subordonnd aux niveaux de ser­
vices fournis (normes et populations a desservir) et au montant des investis­
sements publics remboursds par les utilisateurs. Fournir 
de hauts niveaux

d'infrastructure dans un emplacement en particulier peut entrainer l'implan­tation d'affaires et de personnes dans les concernds.
lieux 
 Si un investis­
sement d'infrastructure dans l'habitat doit servir 
a inciter des changements
dans les tendances d'implantation de la population, il est 
essentiel que des
 
normes et des procedures de recouvrement des variables
coots 	 plutat

qu'uniformes 
soient adopt~es dans diffdrents lieux.
 

Toutefois, pour pouvoir mettre en oeuvre politiques spatiales
des 
 et secto­
rielles intdgrdes, il est essentiel 
que les plans d'investissement prdsen­
tent des rapports rdalistes de leurs impdratifs globaux et l'dchelonnement
 
des ddpenses avec l'aptitude 
des autoritds a mobilier les ressources nd­
cessaires. Dans la mesure o6 le 
cas le plus frequent sera que les sommes
 
que l'on pourra rdunir seront infdrieures aux besoins des progammes visds,
il s'impose de faire des choix continuelleInent. Dans la pratique, la d~ci­
sior d'investir dans un lieu en particulier ou une activit6 donnde rdduira 
souvent la possibilitd d'investir dans d'a,,tres lieux ou activit~s. En con­squence, pour analyser les options de prIitique urbaine, i] importe d'iden­
tifier les avantages et les inconv6nients et d'6prouver les effets de tous 
les choix spatiaux et sectoriels d'une mani~re systmatique. Finalement,
 
pour formuler des recommandations 
de 	politique urbaine, les impdratifs de
 ressources globales des recommandations doivent 9tre vdrifides par rapport
 
a la disponibilitd probable des ressources afin d'en assurer la faisabi­
litd.
 

B. METHODOLOGIE UTILISEE POUR L'ANALYSE DE LA POLITIQUE URBAINE
 

La 	m~thodologie dlaborde 
pour l'Etude de la politique urbaine nationale
dgyptienne, 
et modifide a l'usage de l'Evaluation du d~veloppement urbain
 
au Sdndgal, contient tous les dldments souhait~s qui figurent ci-dessus:
 

o elle fournit une base homog~ne aux allocations spatiales et 
secto­
rielles;
 

o 	 elle reconnaTt les effets d'incitation et les implications de
 
coOt des programmes sectoriels de l'habitat;
 

o 
 elle fournit une mdthode permettant d'illustrer les avantages 
et

inconvdnients implicites des diffdrentes strategies spatiales et
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sectorielles, et montre comment des impdratifs globaux de ressour­
ces sont lids 6 la disponibilitd future des ressources. 

La structure fondamentale de la mdthodologie de l'dtude dgyptienne consis­

te en cinq grands volets:
 

1) Module ddmographique et dconomique groupd
 

2) Module d'allocation/coOt des implantations avec deux volets
grands 
secondaires: 
- investissement dans l'enploi 
- investissement dans 
l'habitat et l'infrastructure
 

3) Module de contr~le, de faisabilit6 et de risque
 

4) Module de l'dvaluation des risques stratdgiques, et
 

5) Module de la stratdgie recommandde
 

Etant donnd que la mdthodologie fait l'objet d'une publication sdparde
soumise a un examen PRE/H et disponible A l'AID, "Mdthodologie analytique 
pour la preparation de recommandations en matihre de stratdgies urbaines 
nationales", le present document n'en rdpdtera pas la description. Nous
 
nous concentrerons 
plut6t sur les intrants de donndes servant a l'Evalua­
tion du d~veloppement urbain au Sdndgal.
 

A la base, on a dtabli deux sdries de projections des strategies d'implan­
tation. La premiere s'est fondde sur les param~tres trouvds dans le
 
VIhme Plan et sur les taux d'investissement qu'il prdvoit, tandis que la
seconde se basait sur les taux plus dlevds 
supposds pour la croissance qui

permettraient d'opter pour des 
strategies r~gionales plus ambitieuses.
 

1. Donndes ddomographiques et dconomiques
 

Les principales sources de donndes ddmographiques ont dtd le
 
recensement national de Au des
rdvisd 1976. niveau implantations
 
et de la rdgion, ces donndes ont dtd compldtdes par diverses
 
etudes sur la 
 migration, la croissance ddmographique urbaine et
 
rurale, la population active et le ch8mage.
 

Bien que les taux de croissance ddmographiques officiels indiquds 
par le VIme Plan se montent a 2,8 pour cent par an, les taux 
reels qui ont dtd enregistrds entre 1961 et 1976, d'apres la
 
version rdvisde du recensement de 1976, s'dl~vent 
 a 3,2 pour

cent. D~s lors, 
 les taux r~els plut~t qu'officiels ont servi
 
aux projections. Direction de statistique
La la du Minist~re du 
Plan prdvoit que la population urbaine atteindra quelque 51 pour

population globale A lacent de la d'ici l'an 2000. Dans mesure
 
ob cette projection coTncide avec d'autres projections de popula­
tion urbaine, elle a servi 
de projection de base pour l'urbanisation
 
future. Ces param~tres fondamentaux figurent au Tableau VI-I.
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Tableau VI-1
 

PARAMETRES DE POPULATION ET D'URBANISATION
 

Population en milliers
 
1976 19 5 199 19,5 2='0 Taux de 

croissance (%)
 

Population
 
totale 6,611 7,66 8,886 10,41 .0
Populati o n 50 8 66 1 76 4 88 6urbaine* 1 , 4 .1,726 2,835 3,442 4,268 5,274 4.8

Taux d'urba- 34.1 42.1 43.7 46.0 51.0
nisation (%) 6 " 1,204 1,494 1,846 4.8Population 
active
 
urbaine**
 

* Population urbaine 
de tous les 6tablissements qualifids 
de communes en1976. Par la suite, la population urbaine est prdvue aux taux utilisds parla Direction de la statistique du Minist~re du Plan.
 

** Censde 9tre constante pour toute la pdriode et fondde sur les tauxhistoriques, voir Chapitre I.
 

Source: Recensement r6vis6 
 de 1976, donndes non publides de la
Direction de 
la statistique du Minist~re du Plan et estimations de PADCO.
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Les chiffres d'implantation de 1985 ont dtd prdvus en supposant
 
que les taux de croissance ddmographique qui ont persistd durant
 
1960 et 1976 se maintiendraient jusqu'en 1985. Par la suite, les
 
changements dans le syst~me d'implantation ont dtd projet6s en
 
utilisant des hypotheses diffdrentes concernant le potentiel d'em­
placement industriel.
 

2. 	Donndes dconomiques
 

Les sources principales de donndes macro-dconomiques ont dtd

l'analyse du VIme Plan. Une 
bonne partie des donndes ont ddjA

dtd examindes au Chapitre IV. Cependant, en vue d'estimer la
 
disponibilitd des 
ressources futures pour les programmes urbains,
 
on a besoin de mesures des efficiences sectorielles relatives. Aux

fins d'61aboration de stratdgies de d~veloppement urbain, les
 
deux secteurs principaux qui influencent le plus l'urbanisation
 
sont: l'industrie (industrie manufacturi~re, construction et, dans
 
une moindre mesure, l'extraction mini~re) et les services.
 

Les mesures servant A d~terminer les efficiences relatives sont
 
des coefficients d'intensitd de capital (CIC), ou le montant du
 
capital qui doit tre investi afin d'atteindre une unit6 de produc­
tion, ou pour parler de fagon plus gdndrale, une unit6 de hausse
 
du PIB. Etant donnd que le VI~me Plan ne fournit pas de CIC ddsa­
grdgds, ils ont dtd calculds A partir de donndes du Plan, 
tout comme les taux d'investissement planifids. Ceux-ci sont prd­
sentds pour les secteurs principaux de l'dconomie au Tableau VI.2. 

On 	 a supposd que la mise en oeuvre principale des strat-dgies r6­
gionales urbaines ne pourrait probablement pas commencer avant 1985.
 
Aussi les projections de population et la disponibilitd probable

des ressources ont-elles dtd 6tablies 
pour des p'riodes de cinq 
ans a dater de cette annde jusqu'en l'an 2000. Pour la premiere
sdrie de projections des ressources nationales, les donndes du
 
Plan et les chiffres d'investissement ont W utilisds. Pour ces 
projections, toutes donndes dtd dtablies ales ont 	 partir

d'une base constante de prix de 1977, 
la mgme base que celle utili­
sde 	par le Minist~re du Plan. Voir Tableau VI-3.
 

Les coats imputables a la creation de nouveaux emplois urbains 
et ruraux ont dtd plus difficiles A dvaluer en raison des 
dcarts marquds entre les projections. Cependant, afin de fournir 
une estimation de l'offre future probable de nouveaux emplois, les 
coats lies A la crdation d'emplois ont W ddriv~s des sour­
ces 	 suivantes: 

o 	Emplois agricoles: donndes de la Banque mondiale dans ses
 
dvaluations de projet avec les coots 
fixes quelque 1,04

million de FCFA par nouvel emploi
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Tableau VI-2
 

PARAMETRES D'INVESTISSEMENT ET OBJECTIFS DU VIEME PLAN
 

Ratios production-investissement 

Prioritds d'investissement
de capital suppldmentaire 


()
 

P~riode
 
Secteur 
 1983 1984 1985
 

Primaire [1] 8.6 8.6 8.6 Primaire 20.8 
Industrie [2] 16.2 11.9 8.6 Industrie 41.0 

Energie [3] 

3.6 Energie et infra­8.5 8.5Transport structure urbaine[4] 8.3 16.5Transport 
 15.5 

Services [5] 2.0 2.0 2.0 Services 

E1] Le secteur primaire correspond au secteur primaire du VI~me Plan: agri­culture, dlevage et p~ches.
 

[2] Correspond aux activitds industrielles et artisanales,tion et a la construc­Il'extraction mini~re du Virme Plan.
 
[3] Inclut l'nergie, l'eau et gaz
le du VI~me Plan, 
plus les investisse­ments quaternaires.
 

[4] 
 Transport et communications.
 

[5] Inclut tous les 
autres sous-secteurs, y compris les 
salaires publics, le
commerce et les services publics.
 

Source: 
 Donndes 
 du Minist~re 
du Plan rdajustdes pour le 
 VIme Plan,

1983.
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Tableau VI-3
 

PROJECTIONS DU PIB AU TAUX D'INVESTISSEMENT ACTUEL
 
CONTRIBUTION SECTORIELLE PREVUE AU PIB
 

(milliards de FCFA)
 

Secteur 
 Taux de croissance
 
1985 1990 1995 2000 (%)
 

Primaire
 
130 142 155 170 1.71 

Industrie 112 124 149 179 2.93 

Energie 14 4a 51 63 8.49 

Transport 45 53 63 74 3.2 

Services 291 304 324 347 1.22 

Totaux 592 742663 833 2.18 

CROISSANCE AU NIVEAU DE L'EMPLOI URBAIN
 
(milliers d'emplois en fin de pdriode)
 

Population urbaine
 
480 529 583 694 

Vivant d'un emploi 6.5 7.3 8. 

Source: Estimations de PADCO.
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o Industrie: 
 donndes du Minist~re du Plan 
 estimant les
coOts d'un enploi A 27 millions de FCFA par nouvel emploi
 

o Energie: donndes 
 du Minist~re du Plan 
 estimant 
 les coots

d'emploi A 18,9 millions de FCFA
 

o Transport: raison
en des grands dcarts 
dans les donndes du
Plan, on 
 n'a pas pu dtablir d'estimation exacte, aussi

coOts moyens de l'Energie ont-ils servi 

les
 
de substitut
 

o Services: puisque ]a des
plupart emplois de services sont Apetite dchelle et dans 
 le secteur non structurd, les coOts
du secteur des services ant Rtd estimds 
aux taux estimatifs
du secteur non structurd d'un million de FCFA par emploi.
 

Cette estimation 
des coots d'un emploi 
du secteur non structurd
est probablement dlevde, la
dans mesure o 
 d'autres estimations
sugg~rent que 
 les coots d'emploi pourraient se situer aux envi­rons de 500.000 FCFA par nouvel 
emploi. Toutefois, puisque le 
sec­teur des services inclut tourisme
le qui se caractdrise par des
coots d'emploi 
moyens de quelque 12,3 millions de FCFA, ainsi que
les activit~s de services du 
secteur structure, on 
a maintenu l'es­timation 
la plus dlevde. il convient 6galement de noter que les
coOts de nouveaux emplois industriels pour les entreprises de peti­te et 
moyenne dchelle sont beaucoup plus faibles que ceux mention­nds. La gamme de coOts les
pour entreprises d'dchelle moyenne
s' ldve a deprbs 5 millions 
de FCFA et 3,5 millions de FCFA
 pour les entreprises moins importantes.
 

Les CIC trbs dlevds pour l'industrie rendent l'estimation des
contributions 
futures du secteur industriel 
 au PIB difficiles du
Fait que les CIC impliquent 
des schdmas d'investissenent trbs 
inef­ficaces. Cependant, modifier 
tr~s sensiblement 
ces schdmas deman­de de trbs grosses quantitds d'investissements 
industriels 
effica­ces sur une 
pdriode relativement courte. D~s lors, pour 
projeter
l'impact de la planification actuelle, 
on a supposd que les CIC
indiquds ci-dessus se maintiendraient 
au cours de la pdriode de 15
ans 
suivante comme projection de ressources 
totales de depart.
 

Dans la seconde sdrie de projections, une anlioration 
plus accd­ldrde de la rentabilitd 
 des investissements 
 industriels 
 a dtd
de
prdvue afin montrer les avantages A retirer d'une telle politi­que. Ndanmoins, pour que cette tendance puisse se produire, prati­quement tout nouvel 
investissement 
industriel doit 
enregistrer des
taux de rendement dlevds 
 et commencer A atre a
rentable bref
ddlai. Elle dolt 
 coOts
minimiser les d'investissement 
de ddpart
et se situer dans des zones ob peut
elle bdndficier d'investisse­ments existants 
dans d'autres industries et services d'appui de
 m~me que dans l'infrastructure. 
Voir Tableau IV.4.
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VI.4
Tableau 


PROJECTIONS ECONOMIQUES, 1985 - 2000
 

SECTEURS 1985 199o 1995 2000 TAUX 

PROJECTIONS OU PIB EN MILLIARDS

1 Primaire 130 146 164 165 2.232 Industrie & artisanat 115 145 19: 265 5.373 Energie 16 47 
 62 79 9.664 Transports 45 56 69 85 4.0:5 Services 287 310 :37 370 1. 60

TOTAUX 595 704 625 964 3.20PARTS PREVUES DE L'INVESTISSEMENT SECTORIEL EN MILLIONS

7 Primaire 25 29 
 36 47 4.108 Industrie & artisanat 49 58 71 93 4.109 Energie 20 23 29 :37 4.1010 Transports 17 20 25 33 4. 1011 Services 9 10 13 17 4. 10TOTAUX 119 141 173 227 4.10
EMPLOI SECTORIEL EN MILLIERS

13 Primaire 
 27 159 3:22 537 24c0. 4914 Industrie & artisanat 117 127 139 155 1.7415 Energie 6 12 19 28 10.1916 Transports 33 38 44 52 2.9717 Services :42 438 '557 711 4.69 

TOTAUX 524 773 1,0)01 1,479 6.69 
Taux d'investissement 
 1986-1990 = 0,200 1991-1995 0,210 et
 

1996-2000 = 0,230
 

PIB CUMULATIF, 1986 - 2000
 

SECTEURS 1986-1990 1991-1995 1996-20001 Primaire 697 782 6632 Industrie & artisanat 664 8663 Energie 176 279 1, 176360 
4 Transports 258 Z205 Services 1,601,501 1,76Ic3,296 3,677 4.592 

INVESTISSEMENT CUMULATIF, 
 1986 - 2000
 

7 Primaire 
 137 169 
 2208 Industrie & artisanat 270 334 4339 Energie 
 109 17.4 17410 Transports 
 96 118 ±5311 Services 
 48 59 
 77660 815 1,057 
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Une caractdristique importante de l'estimation des besoins en res­
sources futures disponibles pour les investissements urbains consis­
te A determiner la quantitd d'Emplois qui 
 seront ddgagds par

1'6conomie. 
 Aux taux actuels de creation d'emplois, les estima­
tions conjugudes de l'eiiploi public et privd du structurd
secteur

indique que l'conomie fournit un emploi du secteur structurd pour
chaque groupe de six personnes 
en milieu urbain. Aux taux d'inves­
tissement prdvus par le VI~me Plan, 16 pour 
cent du PIB, ce ratio
 
de la population urbaine prdvue par rapport 
aux nouveaux emplois

augmenterait, indiquant que soit l'emploi progresserait et/soit uneplus grande proportion de laemploi urbain futur devrait tre assu­
rde par les activitds du secteur non structurd de faible producti­
vitd. Ce n'est qu' partir du moment ob les taux d'investisse­
ment urbain atteignent environ 20 pour 
cent du PIB que ce ratio des 
emplois du secteur structurd par rapport & la population urbaine 
globale commence A r~gresser. 

Cependant, avant qu'une telle modification ne puisse intervenir dans
 
les taux d'investissement, d'importantes mutations doivent apparal­
tre dans l'conomie. Les faibles 
 niveaux actuels de l'pargne

domestique doivent augmenter. Bien que le VI~me Plan prdvoie des 
taux d'investissement fixds A 16 pour cent, durant le VIme Plan,
seuls quelque 13,5 pour cent du PIB ont Rd mobilisds en fait,
donnant A penser que des cibles plus dlevdes seront difficiles A 
atteindre, du moins dans l'avenir immddiat. A pros de 9 pour centdu PIB, la tendance A dpargner est trop faible pour financer une 
expansion majeure des investissements sans grands concours d'dpar­
gne ou d'investissements dtrangers. deficits
Les publics, facteur
 
essentiel de l'insuffisance de l'dpargne publique, devraient 9tre

comprimds par le biais de coupes dans les subventions, notamment 
pour les services urbains, 
et de r~ductions dans les normes des nou­
veaux projets d'habitat et d'infrastructure. Vu les difficultds

auxquelles bon nombre d'autoritds doivent faire face pour appliquer
de telles politiques, il se peut qu'il soit plus facile de minimiser 
les ddpenses publiques en ddplagant vers le secteur 
 privd la
 
charge que reprdsente le financement de nouveaux projets. 
 Cette
tendance est d'ores et d~jA observde dans la politique qui conf,­
rent une plus grande autonomie aux organismes parapublics en dchan­
ge de leur efficacitd accrue dan- la conception et la mise en
 
oeuvre des projets, ainsi que dans ies politiques de prix visant au 
recouvrement complet.
 

De surcrolt, 
tel est ddjA le cas de la plupart de l'habitat
la mesure o' pros de 10 pour cent seulement des nouveaux ajouts 

dans 
a 

l'inventaire du logement sont construits par le secteur public. 
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C. 
 EMPLACEMENT FUTUR PREVU POUR LES NOUVELLES IMPLANTATIONS
 

La premiere projection de ]a population d'implantation s'est fondde sur la
"solution du moindre coOt". Dans le cadre de cette solution, on a trovud 
l'emplacement le plus efficace des nouveaux emplois urbains futurs en ddter­
minant dans quels endroits du systeme d'implantation de nouveaux emplois
 
peuvent etre ajoutds au "moindre coOt". [i] Cette procddure recherche 
une solution A l'attribution de nouveaux emplois industriels et de service 
en fixant les coots marginaux, c'est-A-dire les coOts suppl mentaires
lids A l'ajout de nouveaux emplois, & un niveau 6gal pour tous les empla­
cements. Cette solution de l'alloction de nouveaux emplois dans tout le sys­
t~me d'implantation fournit aux planificateurs l'emplacement le plus effica­
ce en termes de minimisation des coOts et de maximisation des avantdges
 
pour l'urbanisation future. Elle fournit par ailleurs une base pour apprd­
cier l'impact 
sur les ressources totales disponibles A l'urbanisation future 
des politiques de ddveloppement qui situent les emplois dans d'autres en­
droits.
 

La premiire estimation de solution "moindre coot" s'est surla du fondde
les taux du Plan pour la croissance du PIB tels que les montre le Tableau 
VI.3. Cette stratdgie est rdsumde au Tableau VI.5.
 

Comme on pouvait s'y attendre, les politiques d'investissement passdes ont
crdd une dconomie d'agglomdration dans la Rdgion du Cap Vert qui la rend
ddsormais le lieu le plus efficace en ce qui concerne les nouveaux emplois.
Dans le cadre de la solution du moindre coot du Tableau VI.5, presque tous
les nouveaux emplois devraient se situer dans la Rdgion du Cap Vert, si l'on
 
entend miniser les coots d'urbanisation futurs.
 

On a effectu6 une seconde projection des coots du ddveloppement urbain en 
vue de comparer les coots relatifs a la crdation
lids d'emplois en 
dehors de la Rdgion du Cap Vert dans le climat d'investissement qui prdvaut
actuellement, A savoir ceux qu'indiquent le Tableau VI.3. Pour cette projec­
tion, la croissance de I'emploi dans la Rdgion du Cap Vert est limitde A 3 
pour cent. Le Tableau VI.6 prdsente un rdsumd des effets de l'emplacement 
de la population lids A cette stratdgie.
 

Une fois les param6tres d'eplacement de la population calculds pour ces 
deux stratdgies, on a estimd les coots imputables, dans ces deux cas, a
la mise en place de 1'infrastructure intra-urbaine, savoir l'alimentation
 
en eau, l'assainissement, 
l'habitat, le transport, la sant6, I'dducation,
etc. Ces coots sont rdsumds aux Tableaux A.1-A.6 de l'Annexe. Les nor­
mes utilisdes pour estimer ces coots de l'infrastructure urbaine figurent
A la Section F du prdsent cIhapitre. Enfin, apr~s avoir estimd les 
coots de ddveloppement relatifs aux deux stratdgies, on a dvalud leur 
impact relatif sur la croissance dconomique future. Pour ces 
calculs, une
 

E1] Techniquement, la solution cherche A trouver lieu offrant aux
un 
 nou­
veaux investissements urbains des coots marginaux :u suppInentaires
 
dgaux pour ce qui est d'ajouter un nouvel emploi.
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Tableau VI.5
 

RESUME DES PROJECTIONS SUR LA POPULATION DES IMPLANTATIONS
 
ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS


DANS LE CADRE DE LA SOLUTION DU MOINDRE COUT
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 1985 
 1990 CoOts 1995 Coats 2000 Coats
 
Popula- Popula-
 totaux Popula- totaux Popula- totaux
 
tion tion 
 tion 
 tion
 

CAP VERT 1,636 2,127 260 
 2,709 286 3,407 314

CASANANCE 
 220 220 0 220 0 220 0
OIOURBEL 
 142 142 
 0 142 0 142 0
LOUGA 
 78 78 0 78 0 78 0
FLEUVE 195 196 
 196 0 196 0
SENEGAL ORIENTAL 69 
 69 0 69 0 69 0
SINE SALOUM 224 224 
 224 0 224 0
THIES 
 270 272 1 
 272 0 272 0
 

TOTAL 2,W4 
 3,327 261 
 3,910 286 4,607 314
 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES

PAROJECTIONS SUR LA POPULATION DES IMPLANTATIONS
 

ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 1985 
 1990 Coats 1995 CoOts 2000 CoOts

Popula- Popula- totaux 
 Popula- totaux Popula-
 totaux
 
tion tion 
 tion 
 tion
 

(Z) (Z) )(Q 
 (Z} (%J %) (Wl
 

CAP VERT 57,7 63.9 99,5 
 69,3 100.0 73.9 100.0

CASAMANCE 
 7.8 6.6 0.0 5.6 0.0 4,8 0,0
DIOURBEL 5.0 0.04.3 
 3.6 0.0 
 3.1 0.0
LOUA 2.8 2.3 0.0 2.0 0.0 1.7 0,0FLEUVE 6.9 5.9 ,1 5.0 0,0 4.2 0.0SENEGAL ORIENTAL 2.4 2.1 0.0 1.8 0,0 1,5 0,0
SINE SALOUN 7,9 6,7 .0 5.7 
 0.0 4.9 0,0
IIES 6.9 0,0 5,9 0.0


9.3 8.2 .4 
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Tableau VI.6
 

RESUME DES PROJECTIONS SUR LA POPULATION DES 
IMPLANTATIONS
 
ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 

EN PRESENCE D'UNE CROISSANCE RdGiONALE ELEVEE
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 
 1985 1990 Coots 1995 Coots 2000 CoOts
 
Popula- Popula- totaux Popula-
 totaux Popula- totaux
 
tion tion 
 tion tion
 

CAP VERT 1,636 1,878 117 
 2170 134 2,521 149
CASANANCE 220 
 255 26 295 
 28 142 29
DIOURBEL 142 
 169 20 199 21 235 
 22
LOUGA 78 93 
 11 110 12 130 12
FLEUVE 195 
 25 43 322 47 403 50

SENEGAL ORIENTAL 69 85 
 12 103 13 124 13

SINE SALOUM 224 268 32 
 319 35 380 38

THIES 270 
 326 41 394 
 45 474 49
 

TOTAL 2,834 3,327 
 303 3,912 334 4,609 363
 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES

PAROJECTIONS SUR LA POPULATION DES 
IMPLANTATIONS
 

ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 1985 
 1990 CoOts 1995 Coots 2000 
 CoOts
 
Popula- Popula-
 totaux Popula- totaux Popula- totaux
 
tion tion 
 tion tion
 

(Z) (Z) (%) (W) 
(%1 (%) (%)
 

CAP VERT 57.7 56.5 38,8 
 55.5 40.0 54,7 41.1

CASAMANCE 7.9 7.7 
 8.7 7.6 a,3 
 7.4 8.0
DIOURBEL 5.0 5.1 6.6 5.1 6.3 5,1 
 6.1
LOUGA 2.8 2.8 318 2.8 3.6 2.8 
 3.4

FLEUVE 6.9 
 7,6 14.1 8.2 13.9 
 8.7 13.a
SENEGAL ORIENTAL 2.4 2.6 4,0 2.6 3.8 2.7 3,6
 
SINE SALOUM 
 7,9 8.0 10.6 8.2 10,5 8.2 10.3
THIES 9.5 9.8 13.6 10.1 13.6 10.3 13,6
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formule 6laborde par Koichi Mera, de la Banque mondiale, a sarvi pour postu­
ler que les avantages par habitant du PIB urbain 
sont lids A la taille. 
C2]
 

Pour les deux strategies, les normes de la 
nouvelle urbanisation sont res­tees constantes A des normes relativement faibles. Par exemple, les normesde 1'habitat ont dt6 
 fixdes A des coots par habitant rencontrds dans
le Projet de trame d'accueil de Pikine. En outre, dans 
l'un et l'autre cas,
on a suppos6 que des normes plus 
faibles accompagneraient des implantationsmoins importantes. Les coots d'infrastructure de la seconde projection
sont analogues A la premiere, m~me s'il intervient un accroissement plusrapide de la population en dehors de la region de Dakar dans le cas de la
seconde projection. Ces calculs des avantages sont r~sumds au Tableau
 
VI.7.
 

Dans l'ensemble, le tableau donne A penser qu'une baisse d'environ six 

cent dans la croissance du PIB par habitant 

pour
 
pourrait traduire les seuls
effets de l'emplacement dOs A l'application d'une stratdgie de r~gionali­sation acc~l~rde. Cependant, ceci est probablement une estimation forte­ment optimiste des coots d'urbanisation d'une telle strat6gie, dtant


donn6 qu'il est peu probable qu'elle soit 6laborde aux normes de tr~s fai­ble infrastructure intra-urbaine indiqudes. II convient dgalement 
de noter
 
que, pour les deux sdries de projections, les ressources disponibles pour­raient bien ne pas suffire A financer ces strategies, notamment vers la finde la pdriode de 15 ans indiqude. Les coots totaux de la creation 
d'emploi et de l'infrastructure pourraient bie-i exc~der les ressources dispo­nibles pour les financer -- notamment du fait que les coots de l'infrastruc­
ture intra-urbaine ne constituent qu'une partie ae la totalit6 
des coots.

Les coots de l'alimentation en 6lectricit6, par exemple, ne sont pas

inclus.
 

D~s lors, en tant que telles, jusqu'a obtenir une amelioration de la con­
joncture dconomique, les strategies urbaines mettant l'accent sur ddve­loppement 
accdldrd des centres r~gionaux, ou centres secondaires, 

le 
ne sera
probablement pas fructueux. En fait, comme 
le montrent les projections des
 avantages au niveau 
des revenus, ii pourrait m~meintervenir une baisse dans
la croissance 6conomique qui rendrait la relance encore 
plus difficile.


Durant la pdriode intdrimaire, dans l'attente d'une reprise ferme de 
l'6co­nomie, les programmes d'investissement urbains devraient se concentrer sur la
remise en dtat des infrastructures existantes sur l'expans-on de la
et 
 base
industrielle du Sdn6gal. Cette derni6re devrait viser a mettre en valeurles industries utilisant des produits agricoles. Il est certain que 
cette
politique renforcerait Dakar aux d~pens des autres regions, mais elle pr6­sente l'avantage d'un renforcement gdndral de l'dconomie urbaine pour per­
mettre la mobilisation de ressources dans d'autres rdgions.
 

[2] Koichi Mera, "Distribution de 
la taille des villes et distribution des
revenus dans l'espace", dans le Regional Science Journal, p. 105-120.
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Tableau VI.7
 

COMPARAISON DES AVANTAGES AU NIVEAU DU PIB PAR HABITANT
 
DES STRATEGIES 	URBAINES POUR DE FAIBLES TAUX DE
 

CROISSANCE DU PIB
 

Rdgion Total Avan- Total Avan-
 Total Avan­
1986- tages 1991- tages 1996- tages

1990 nets 1995 nets 2000 nets
 

I. Investissement concentr6 sur Dakar
 

Cap Vert 552 452 568 474 577 488
Casat..,nce 45 45 36 36 28 28
Dioubel 29 29 23 
 23 18 18
Louga 	 15 15 12 12 9 9Fleuve 41 41 	 3232 	 25 25 
Senegal Oriental 13 13 10 	 8 a0a
Sine Saloum 46 36 	 284 	 36 28
Thies 59 58 46 46 36 36

Totals 801 701 763 669 " 641730 

II. Croissance rdgionale accdldrde
 

Cap Vert 512 466 467 422 431 388Casamance 49 40 45 37 42 34Dioubel 
 32 25 31 24 
 29 23
Louge 	 17 12 16 11 15 11Fleuve 48 33 49 35 49 36Senegal Oriental 15 10 
 15 10 
 14 10
Sine Saloum 51 40 
 49 38 47 37
Thies 65 51 63 49 60 48
Totals 790 
 676 734 626 687 586
 

Source: Analyse de PADCO
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0 

L'aide non lide 
au 	 projet que fournissent actuellement 1'AID et d'autres

bailleurs de fonds, A quoi s'ajoutent les programmes de relance 6conomique
en cours, pourrait favoriser la reprise dconomique A tel point qu'il devien­drait possible de 
mettre en oeuvre des programmes urbains en dehors de Dakar.

Certaines des directives qui donnent 
A penser que de tels programmes sont 
faisables se prdsentent comme suit: 

o 	 L'amilioration soutenue des taux d'investissement; nos projections

sugg~rent que les cibles d'investissement d'au moins 20 pour cent
 
du PIB sont ndcessaires pour encourager la relance dconomique;
 

o 	 Des reductions des ddficits 
 publics permettant un investissement
 
public domestique plus important;
 

o 	 L'efficacit6 
 amdliorde des investissements publics et privds,
notamment dans l'industrie; en partictilier, on doit trouver des em­
placements pour les nouveaux 
investissements qui utilisent 
ou com­
pl~tent l'infrastructure 
existante et renforcent les investisse­
ments industriels antdrieurs.
 

La hausse des taux d'investissement sugg~re quo 
l'on devra s'efforcer encore
davantage de maTtriser la consommation, notamment la consommation des 	 mdna­ges. Les bailleurs 6trangers, 
en raison de leurs programmes d'aide lids ou
 non A des projets, constituent une part essentielle des investissements,

jouent un r~le de premier plan pour assurer que les ressources de ddvelop­
pement d~bouchent sur une reprise dconomique 
en veillant A ce que les in­
vestissements: 

o 	 ddgagent un taux de rentabilitd relativement dlevd en un temps

relativement court; 

o 	 pr~sentent un coefficient 6levd de main-d'oeuvre ou, du moins,
stimulent un emploi productif dans d'autres secteurs; 

o 	 minimisent 
 les 	 ressources n~cessaires 
aux nouveaux investissements
 

en tirant parti des investissements antdrieurs; et
 

o 	 renforcent la capacitd des infrastructures existantes.
 

Les 	 programmes entamds en vue de rdduire les subventions devraient recivoirun 	 appui tr~s ferme en faisant des hausses rdelles de la paroduction une
condition de la poursuite des investissements. Un exemple de ce genre de pro­gramme est le Programme de santd de I'USAID rdalis6 dans les zones ruralesdu 	 Sind Saloum, o au moins une portion des coOts sanitaires est acquit­
tde 	par les bdndficiaires du programme.
 

L'aide iu d~veloppement joue 6galement un 	 r~le pour ce qui est d'assurerque aes avsntages maximaux d~coulent des 	 in'vestissements urbains en choisis­sant les emplacements qui minimisent les coOts 
 de 	 d~veloopement. A
l'heure actuelle, en raison des investissements anrtrieurs A Dakar et du manoue 
 de ressources d'investissefient, les programes urbains visant A
 mettre en place 
de nouveles capacitds infrastructure.'ies et industrielles 
en denor. de Dakar risquent de freiner la realnce iconemique. L'impact d'unproor ar.- de ddveiopoement urbein troo r'iDort~nt ou prdmatur, apparaTt
,dans : '',ren des .-,rat g ez r6gionIes. 
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D. ELABORATION DES STRATEGIES URBAINES REGIONALES
 

Une fois la relance dconomique amorcde, la mise en oeuvre de programmes
urbains 
en dehors de Dakar devient rdalisable. Cependant, ces programmes

doivent se situer dans des endroits oi l'on peut retirer un maximum de b6­
ndfices. 
 Afin de d~terminer les endroits et le type de programmes possi­
bles, une seconde estimation plus favorable des ressources a dtd effectude 
en supposant que les taux d'investissement peuvent tre progressivement
relevds pour atteindre 20 pour cent du PIB a l'horizon 1995, et qu'un inves­
tissement plus efficace dans l'industrie pourrait se traduire par une plus
grande contribution au PIB qu'elle ne l'est actuellenent. De surcroit,
afin de minimiser les coots du d~veloppemnet urbain, on a supposd que le 
cout moyen des nouveaux emplois dans l'industrie et les services pourrait

@tre comprimd A l'aide d'investissements 
 a coefficient de main-d'oeuvre 
plus 
dlevd et A plus petite dchelle. Ces projections figurent au Tableau 
Vl-4. 

Au vu de ces hypotheses plus optimistes concernant les ressources urbaines
futures, on a dtabli une seconde de
sdrie projections d'implantations.

Comme auparavant, ddgag~e premier lieu unes'est en solution du "moindre
coat" indiqude au Tableau VI.8. Le tableau montre que la plupart des res­
sources de ddveloppement et l'emploi se situeraient dans la rdgion du Cap
Vert; cependant, on pourrait 
encore consacrer des ressources urbaines plus
importantes dans d'autres zones. Les qui offrentzunez le potentiel de ddve­
loppement le plus fort (apr~s la Rdgion du Cap Vert) sont: les zones de St 
Louis-Dagana dans le Fleuve, 
le syst~me d'implantations de Sind Saloum, 
et
les implantations de Thies. (Ces projections ddtailldes
sont dans les
 
Tableaux A.7-A.9 de l'Appendice.)
 

Mme en prdsence de ces aspects positifs, faute d'interventions suppldmen­
taires, ces zones perdraient probablement leur part de la population urbaine. 
Deux stratdgies additionnelles ont W dlabordes qui visent une mise en
valeur plus poussde a l'extdrieur de la Rdgion du Cap Vert. La premiere
concentre les sur zones
investissements les 
 qui offrent d'ores et ddj& un

potentiel 6conomique (rdsumd au Tableau VI.9). Dans le cadre de ce scdna­rio, les rdgions du Sind Saloum, du Fleuve et de Thies maintiendraient plus 
ou moins leur 
part de la population rdgionale. Thins atteindrait une popu­lation d'environ 270.000 habitants, Kaolack 233.000 habitants et St Louis 
201.000 
habitants. Maljrd la croissance restreinte de Dakar, 4,2 pour 
cent
 
contre 5,7 pour cent dans la solution du moindre coat, 
la ville n'en compte­rait pas moins 3 millions d habitants en l'an 2000. (Voir les Tableaux A.10­A.12 de l'Annexe pour des ddtails les
sur projections d'implantation.)
 

La seconde 
stratdgie a cherchd A maintenir la population de Dakar au des­
sous de 3 millions d'habitants (en ramenant son taux de croissance ddmogra­phique en pdriode 3,7 etfin de a pour cent) a acc&idrer la croissance
dans la Casamance et d'autres regions. Au titre de cette distribution des
implantations 
 (rdsumde au Tableau VI.10), la Casamance 'aint'endrait plus 
ou moins sa part de 7 pour cent de la population urbaine. Zinguichor comote­
rait quelque 194.000 habitants, Kaolack 259.000 et St Louis 213.000.
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Tableau VI.8
 

RESUME DES PROJECTIONS ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
POUR LE MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
DURANT 1985-2000
 

(Population en milliers; coots en milliards)
Rdgion 
 1985 
 1990 
 CoOts 
 1995 Coats
Popula- Popula- totaux 
2000 CoOts
 

Popula- totaux 
 Popula- totaux
tion 
 tion 
 tion 
 tion
 
CAP VERT 
 1,636 
 2,205 316 
 2,092 393
CASAMANCE 3,956 491
220 
 223 2 
 224
DIOURBEL 1 225
142 1
145 2
LOUGA 78 146 1 148 1
79
FLEUVE 79 0
195 79 0
206 7 
 216 6
SENEGAL ORIENTAL 230 8
69 
 70 1
SINE SALOUN 224 70 70
232 3
lIES 239 5
270 249 6
282 a 
 296 8 
 312 1o
 
TOTAL 
 2g834 
 31440 
 41262
340 414 5,269 516
 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES
PAROJECTIONS SUR LA POPULATION DES IMPLANTATIONS
 
ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 

DURANT 1985-2000
 

Rdgion 
 1985 
 1990 
 Coats 
 1995 CoOts
Popula- Popula- 2000 Coats
totaux Popula- totaux 
 Popula- totaux
tion 
 tion 
 tion 
 tion

(Q) 
 (23 (1) 
 (%) (Z) 
 (2W ()
CAP VERT 
 57.7 
 64.1 92.9 
 70.2 95.0
CASAMANCE 75.1 95.1
7.8 
 6.5 ,5
IOURBEL 5.3 .2
5.0 4.3 .2
42.4
LOUSA .2
2.8 2.8
2.3 .1
FLEUVE 1.8 0.0 1.5 0.0
6.9 
 6.0 2.0
SENEGAL ORI[ETAL 2.4 5.1 1,6 4.4 1.5
2.0 .2 
 1.6 .0
SINE SALOUN 1.3
7.9 .0
6.7 .4
THIES 5.6 .
9.5 .
8.2 2.3 
 6.9 1.9 
 5.9 1.9
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Tableau VI.9
 

RESUME DES PROJECTIONS ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
POUR LES IMPLANTATIONS DE LA PREMIERE STRATEGIE REGIONALE
 

DURANT 1985-2000
 

(Population en milliers; coots en milliards) 
Rdgion 1985 1990 CoOts 1995 CoOts 2000 CoOts 

Popula-
tion 

Popula-
tion 

totaux Popula- totaux 
tion 

Popula- totaux 
tion 

CAP VERT 1,636 2,017 198 2,528 241 3,112 291
 
CASAMANCE 220 252 24 295 29 352 40
 
DIOURBEL 142 166 18 199 22 243 31
 
LOUSA 78 92 10 110 12 135 17
 
FLEUVE 195 248 39 321 48 420 68
 
SENEGAL ORIENT 69 83 11 103 13 129 18
 
SINE SALOUM 224 264 29 318 36 392 51
 
THIES 270 322 
 38 393 47 490 66
 

TOTAL 2,834 3,444 368 4,266 449 5,273 572
 

COUTS MARGINAUX 1986-1990, 4,845 
COUTS MARGINAUX 1991-1995a 4,804 
COUTS MARGINAUX 1996-2000m 4,754 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES
 
PAROJECTIONS SUR LA POPULATION DES IMPLANTATIONS
 

ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 1985 1990 Coots 1995 CoOts 2000 CoOts
 
Popula- Popula- totaux Popula- totaux Popula- totaux
 
tion tion tion tion
 

(Z) (Z) (Z) (W) (%) (1) (2)
 

CAP VERT 57.7 58.6 53.8 59.3 53.7 59.0 49.1 
CASANANCE 7.8 7.3 6.5 6.9 6.4 6.7 7.0 
DOIOUREL 5.0 4.8 4.9 4.7 4.9 4.6 5.4 
LOUA 2.8 2.7 2.8 2.6 2.8 2.6 3.0 
FLEUVE 6.? 7.2 10.6 7.5 10.8 8.0 11.8 
SENEGAL ORIENTAL 2.4 2.4 3.0 2.4 2.9 2.4 3.2 
SINE iALOUN 7.? 7.7 8.0 7.5 8.1 7.4 8.9 
THIES 9.5 ?.3 10.3 9.2 10.5 9.3 11.6 
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Tableau VI.l0
 

RESUME DES PROJECTIONS ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
POUR LES IMPLANTATIONS DE LA SECONDE STRATEGIE REGIONALE
 

DURANT 1985-2000
 

(Population en milliers; coots 
en milliards)
Rdgion 1985 1990 1995 2000
Coots Coots CoOts
 
Popula- Popula- totaux Popula- totaux Popula- totaux
 
tion tion 
 tion tion
 

CAP VERT 1,66 1,96? 170 2,371 201 2,847 227

CASANAEC 220 26
25 302 35 371 50

OOURSE 142 168 204 257
20 27 38

LOUGA 78 Y3 1! 
 113 15 143 22

FLEUVE 1?5 252 331 447
43 58 82

WSEJEALOIENTAL 69 12as 106 16 138 23
SINESO 224 267 32632 43 413 62
THIES 270 325 41 56 80402 515 

TOTAL 2,834 3,414 355 4,157 451 5,132 593
 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES
 
PAROJECTIONS SUR LA POPULATION DES 
IMPLANTATIONS
 

ET DES INVESTISSEMENTS DIRECTS
 
DURANT 1985-2000
 

Rdgion 1985 1990 
 Coots 1995 2000
Colts CoOts
 
Popula- Popula- totaux Popula- totaux Popula- totaux
 
tion tion 
 tion tion
 

CAP VERT 57.7 57.7 47.8 ,0 44.5 55.3 38.9

CASANANCE 7.8 7.5 7.4 7.8 8.6
7.3 7.2 
DlOL 5.0 4.9 5,6 4,9 5.9 5.0 6.5
LOUSA 
 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0FLEUVE 6.9 7.4 12.0 8.0 12.8 8.7 14.1SENEGAL OIE1TAL 2.4 2.3 3.4 3.6 3.92.6 2.7
SINE SKOUN 7, 7.8 9.0 7,8 9.6 9.0 10.6THIES 9.5 9. 11.5 9.7 12.4 10.0 13.7 
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On a calculd les normes d'infrastructure intra-urbaine pour les trois scena­rios, en utilisant les normes d~crites ci-dessus pour 6tablir les projec­
tions les moins dlevdes. Si l'on pouvait observer des normes aussi faibles 
en fixant les strategies de d6veloppement rdgional, celles-ci pourraint
offrir le rester les
potentiel de dans limites des ressources globales.
Toutefois, si l'on conjugue ces strategies de ddveloppement r~gional

acceldrd A un rel~vement marqud des 
 normes de construction, elles ris­
quent de d6passer les contraintes de ressources et d'dchouer. (Les

Tableaux A.1."-A.15 l'Annexe
de rdsument ces estimations des coOts d'infra­
structure.)
 

E. AVANTAGES RELATIFS DES STRATEGIES URBAINES
 

La derni~re sdrie de projections vise a fournir 
des indices des avantages
relatifs des diffdrentes stratdgies pour les populations urbaines futures.
 
Bien que les estimations soient approximatives, elles tentent de montrer les
tendances relatives 
qu'implique l'observation des diffdrentes 
 strategies.

Etant donn6 que Dakar prime tellement dans le syst~me d'implantations, pra­tiquement n'importe quelle stratdgie r~gionale axde sur un d~veloppement

a grande dchelle en dehors du Cap Vert risque d'accuser des coots exces­
sifs et, partant, des avantages rdduits au niveau des revenus (en fait le
PIB par 
 habitant). La mesure dans laquelle cet amoindrissement des avantagesest supportable est largement subordonnd A la force de 1'dconomie et
 
reprdsente donc un choix politique rdel.
 

La mdthodologie ddcrite prdcddemment 
 a 
servi A estimer les avantages
relatifs des trois strategies (voir Tableau 
VI.11). Ainsi que le sugg~re
le tableau, il serait possible d'dlaborer des stratdgies visant a opdrer
une d~centralisation plus prononcde en dehors 
de Dakar; pourtant, tout com­me auparavant, le coot initial d'une stratdgie prdmatur6e serait la per­
te d'avantages 
au niveau du PIB par habitant. Dans les projections qui figu­rent au Tableau VI.11, cette perte dquivaudrait & une reduction du PIB par
habitant de l'ordre de quelque 10 pour cent d'ici A l'an 2000, ou, en prix
de 1977, A ramener le PIB par habitant de 675 millions de FCFA ' 609millions de FCFA. II convient de noter par ailleurs que les 
taux de croissan­
ce plus accdldrds du PIB indiquds 
 au Tableau VI.4 pourraient encore se
solder par une drosion du PIB par habitant rdel, mme dans le cadre de lasolution du moindre coOt (Tableau VI.8). Ceci donne A penser que, mme en prdsence de ces taux de 
 croissance 
plus dlevds, on devra veiller Afixer des normes d'infrastructure correspondant aux de
objectifs croissance
 
d~mographique lids 
a de telles strategies.
 

F. INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

Bien qu'il soit quelque peu prdmaturd d'aborder la mise en oeuvre de pro­grammes d'infrastructure intra-urbaine pour 
les centres rdgionaux dans la
mesure oi les ressources sont si limitdes que la plupart des nouveaux pro­
grammes urbains doivent 
se limiter remise en
A la 6tat de l'inventaire exis­tant. 
 On a effectud des projections d'ordre de grandeur des investissements
 
qui seraient requis pour appuyuer la croissance urbaine r~gionale nouvelle
 

http:A.1."-A.15
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Tableau VI.11
 

SOLUTION DU MOINDRE COUT II
RESUME DES AVANTAGES AU NIVEAU DU PIB PAR HABITANT
 
DURANT 1986-2000
 

REGION 1986-1990 1991-1995 1996-2000 
AVAN-
TAGES 
TOTAUX 

AVAN-
TAGES 
NETS 

AVAN-
TAGES 
TOTAUX 

AVAN-
TAGES 
NETS 

AVAN-
TAGES 
TOTAUX 

AVAN-
TAGES 
NETS 

CAP VERT 
CASANANCE 

561 
45 

443 
45 

607 
16 

46 
35 

642 
25 

521 
27 

DIOURSEL 29 29 23 23 28 28 
LOUGA 15 Is 12 12 9 9 
FLEUVE 
SENEGAL ORIFNTAL 
SINE SALOUN 
THIES 

42 
t3 
47 
59 

40 
13 
45 
57 

34 
10 
38 
49 

33 
10 
36 
46 

28 

30
39 

26 
8 
29
37 

TOTALS 813 686 809 682 803 675 

PREMIERE STRATEGIE
 
RESUME DES AVANTAGES AU NIVEAU DU PIB PAR HABITANT
 

DURANT 1986-2000
 

REGION 
 1986-1990 
 1991-1995 
 1996-2000
 
AVAN- AVAN-
 AVAN- AVAN-
 AVAN- AVAN-

TAGES TAGES TAGES TAGES TAGES 
 TAGES

TOTAUX NETS TOTAUX NETS TOTAUX NETS
 

CAP VERT 558 483 542 467 
 517 445
 
CASMANCE 51 44 45 37 40 31
 
DIOURBEL 33 28 
 30 24 28 21
 
LOUGA 17 13 16 11 14 
 9
 
FLEUVE 48 37 47 34 
 47 32
 
SENEGAL ORIENTAL is 11 14 10 13 9
 
SINE SALOUM 53 44 
 48 38 45 33

THIES 67 I5 
 62 49 58 43

TOTALS 842 715 804 671 763 623
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Tableau VI.11 (suite)
 

SECONDE STRATEGIE

RESUME DES AVANTAGES AU NIVEAU DU PIB PAR HABITANT
 

DURANT 1986-2000
 

REGION 1986-1990 1991-1995 
 1996-2000
 
AVAN- AVAN- AVAN-
 AVAN- AVAN- AVAN-

TAGES TAGES TAGES TAGES 
 TAGES TAGES
 
TOTAUX NETS TOTAUX 
 NETS TOTAUX NETS
 

CAP VERT 550 45 
 519 456 
 481 423

CASAMANCE 52 42 47 
 37 44 32

DIOURPEL 
 34 27 32 24 31 21

LOUGA 
 18 13 17 11 16 9
FLEUVE s0 
 35 51 34 53 34
 
SENEGAL ORIENTAL 16 
 11 I5 10 is 9 
SINE SALOUM 
 54 42 51 38 49 34
THIES 68 54 
 65 49 64 45
TOTALS 839 708 798 
 660 753 608
 

SOURCE: Analyse de PADCO
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afin d'illustrer l'importance du choix judicieux normes
des A partir du
moment 
o'i il y a moyen de rdaliser des programmes r~gionaux et afin d'il­lustrer les avantages et les inconvdnients impliquds. l'dlaboration
Dans
de programmes d'investissenent 
axds sur les infrastructures r6gionales, on
a supposd qu'il serait ndcessaire d'opter 
pour des normes d'infrastructure
plus dlevdes dans les endroits faisant 
l'objet d'un ddveloppement soutenu.
Toutefois, pour 
ce faire, ii conviendrait d'appliquer des 
normes moins dle­vdes dans d'autres endroits de mani~re ne 
pas excdder les contraintes de
 
ressources globales.
 

1. Normes de 1'infrastructure urbaine
 

Les normes 
 et les coots des projections ont dtd ddrivds de
diverses sources. 
 Les normes hydrauliques ont dtd ddrivdes des
projections 
de la SONEES pour l'approvisionnement 
en eau rdgional,
dtant partiellement financdes 
par la Banque mondiale. Dans ce pro­jet, environ 285.000 rdsidents 
urbains nouveaux seront alimentds
en eau au coot approximatif de 19.000 
FCFA par personne. Hormis
les cas o6 il dtait souhaitable 
que la mise en valeur constitue
 une attraction, on a supposd que les 
objectifs principaux des nou­veaux projets d'alimentation 
en eau consisteraient 
a attdnuer lesd~ficits existants et a fournir un 
nouveau service d'approvisionne­ment en eau moyennant des normes a peu pros dgales laA norme deconsommation moyenne nationale, a savoir 50 litres par habitant et
 
par jour.
 

Les normes d'assainissement 
 ont Rd plus difficiles A dvaluer
dans la mesure ob tr~s peu d'implantat-ions poss~dent des syst6­mes publics. Ds lors, on a supposd 
que de nouvelles extensions
des syst~mes ne 
 se feraient que dans les implantations d~jA
dot~es 
 de systmes d'dgout publics ou lorsqu'elles atteignaient
250.000 habitants. Pour les 
 autres implantations, raison de
an la
persistance du schema 
propre au d~veloppement A faible densitd
dans la plupart du Sdndgal urbain, on a supposd que l'assainisse­ment se poursuivrait A l'aide d'un 
financement privd et inclurait
les coots de l'habitat. Ces postes ne sont donc pas pris 
en
 
compte.
 

A l'heure actuelle, pros de 90 pour cent de les loge­tous nouveaux
ments sont financ6s 
par le secteur priv6. L'expdrience du projet
d'habitat A faible coot de Dakar, conjointement financd par le
Minist~re de l'urbanisme et la Banque mondiale, donne a penser queles propri~taires 
 de parcelle individuelle ont investi 
 quelque
103.000 
FCFA par unitd a partir de ressources privdes. Aux tauxd'occupation actuels, niveau
ce d'investissement repr~sente environ
14.359 FCFA par habitant pour I'habitat (en prix de 1980). 
 Bien que
ce chiffre puisse surestimer l'investissement 
dans les logements afaible coot dans les centres r~gionaux, il a servi a donner unindice du niveau d'investissement 
 consacrd A l'habitat dont
auraient besoin les 
nouvelles populations urbaines si 
elles devaient
investir 
en fonction des normes indiqudes. Il convient de noter
que le des
coot moyen nouveaux logements proposes par la SICAP 
et
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l'OHLM se monte A pros de 4,7 millions de FCFA soit pros de
 
650.000 FCFA par habitant. Cependant, 6tant donn6 que les 
nouveaux ajouts A l'inventaire constituent un tr~s petit pourcenta­
ge des nouveaux logements, ius n'ont pas t6 jugds repr~senta­
tifs.
 

On a d6rivd des estimations tr~s approximatives des coOts du
trafic et des transports urbains & partir du Plan national des
 
transports, volet 
transports du VIme Plan, et des budgets-munici­
paux de plusieurs capitales r~gionales. Une fois encore, on a sup­
posd que le gros des nouveaux investissements dans les routes et
 
les transports publics interviendrait au niveau des villes plus

importantes.
 

Le VIme 
Plan (et en tout dtat de cause les plans prdcddents) a
 
accordd une importance a santd aprioritaire la et I'dducation.
 
Ndanmoins, les probl~mes fiscaux actuels ont fait que ces program­
mes ont dG 9tre rdorient~s vers remise dtat la
la en et fourni­
ture d'installations de base. 
 A titre d'illustration de l'amoindris­
sement des normes pour les populations urbaines futures, les program­
mes inscrits au VI~me Plan ont dtd utilis6 pour prdvoir sur une
 
base individuelle les besoins en ressources futures pour l'urbanisa­
tion nouvelle. Ce faisant, 
on a supposd que la tendance des popula­
tions rurales A employer au moins une partie des installations 
urbaines continuerait de s'appliquer. De surcrolt, a l'exception
des activitds concernant les dispensaires ruraux et les dcoles pri­
maires, une nouvelle infrastructure sanitaire et 6ducative serait
 
probablement construite dans les rdgions 
 urbaines. Le Tableau
 
VI-12 montre ces normes et les coOts par habitant.
 

Le volet essentiel suivant des strategies de d~veloppement rdgio­
nal rdside dans les coots suppl~mentaires qui seraient imputa­
bles A la construction dans des endroits A 1'dcart des grandes 
sources de matdriaux de construction et des capacitds de construc­
tion. Etant donnd qu'on ne disposait pas d'indice de construction 
rdgional, on en a dtabli un en utilisant 
les relations indiqudes

dans les enqu~tes d'origine et de destination. Ce faisant, on a
 
supposd que les coOts de construction seraient infdrieurs dans
 
les endroits jouissant d'un flux de produits plus intense, dans la
 
mesure o6 ces endroits ont ddjA mis en place des syst~mes de com­
mercialisation bien ddveloppds. L'indice qui a servi a montrer
la hausse relative des coOts dans diffdrentes regions figure au
 
Tableau VI.13.
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Tableau VI.12
 

NORMES ET COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE NOUVELLE
 
(prix de 1977)
 

Programme 
 Eau [1] Assai- Trans- Habitat Santd 
 Education
de normes 
 nisse- port ur- [4] [5] [5]
ment [2] bain [3]
 

Mdtropoles 
 273 21.551 1949 
 12.378 3.033 
 7.960
 

Capitales 
 273 7.836 
 --- 12.378 3.033 
 7.960
 
rdgionales
 

Autres 
 273 -- --- 12.378 3.033 7.960 

E1] D'apr~s un norme moyenne de 50 
litres par habitant et par jour, sauf
dans les implantations ayant ddjA des 
 normes plus dlevdes,
coOts du projet d'alimentation en eau de la 
et les
 

Banque mondiale, 273 FCFA
par litre supp1dmentaire de capacitd (19.000 FCFA par 
 personne

suppldmentaire).
 

[2] D'apr~s les coots de Dakar pour 
 la premiere estimation et les
syst~mes de Kaolack/St Louis pour la seconde.
 

[3] D'apr~s 
les coOts des ddpenses de transport par habitant a Dakar.
 
[4] CoOts par habitant des trames d'accueil (14.359 FCFA en 
prix de 1980).
 

ES] 
 D'apr~s les coOts par habitant ddrivds du VI~me Plan.
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Tableau VI.13
 

INDICES DE CONSTRUCTION REGIONAUX
 

Numdro Indice de construction
 
d'implantation regional
 

1 Dakar 1.0 
2 Ziguinchor 1.20 
3 Kol da 2.63 

4 Bignona 1.20 
5 Sedhiou 1.20 
6 Velingara 2.27 
7 Oussouye 1.20 
8 Diourbel 1.31 
9 M'Backe 2.38 

10 Bambey 1.31 
11 Louga 3.18 
12 Linguere 10.23 
13 Kebemer 3.18 
14 St. Louis 1.24 
15 Richard Toll 1.24 
16 Dagana 1.24 
17 Podor 4.41 
18 Matam 4.41 
19 Tambacounda 1.50 
20 Bakel 8.50 
21 Kedougou 8.50 
22 Kaolack 1.00 
23 Kaffrine 3.05 
24 Fatick 1.00 
25 Niouro du Rip 3.04 
26 Foundiouge 3.04 
27 Gossas 3.o4 
28 Guinguineo 3.04 
29 Sokone 3.04 
30 Thies 1.00 
31 M'Bour 1.00 
32 Tivaouane 1.00 
33 Meckhe 1.00 
34 Kombole 1.00 
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A.1
 

TABLEAU 


SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

COUTS EN MILLICNS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL 
 HABITANT
 

Cap Vert 29,786 6,074 10,146 46,006 74,454

Casamance 51 0 51
0 231
 
Diourbel 14 0 96
0 14 

Louga 30 0
0 30 383

Fleuve 87 
 8 14 110 561

Senegal Oriental 94 
 0 0 94 1,366

Sine Saloum 136 1 139
2 620
 
Thies 156 36 787
21 213 


Totaux 30,352 6,105 10,197 
 46,655 15,145
 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC-
 TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 98.14 99.50 99.50 98.61
 
Casamance 
 .17 0.00 0.00 .11
 
Diourbel 
 .04 0.00 0.00 .03
 
Louga .10 0.00 
 0.00 .06

Fleuve 
 .29 .14 .14 .23
 
Senegal Oriental .31 0.00 0.00 .20
 
Sine Saloum .45 .02
.02 .30
 
Thies 
 .52 .35 .35 .46
 

Source: PADCO informatique
 

' '
 
. . .4"i', 'I ,.-L
P ' 
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TABLEAU A.2
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 
PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

35,552 
17 
5 

10 
24 
31 
89 

115 

7,213 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

12,048 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

54,813 
17 
5 

10 
24 
31 
89 

115 

22,668 
77 
32 

128 
123 
455 
399 
423 

Totaux 35,843 7,213 12,048 55,104 15,229 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 
INTRA-URBAINE DURANT LA PERIODE 1991-1995
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION 
 MATERIELLE 
 LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 
 99.19 100.00 100.00 
 99.47
Casamance 
 .05 0.00 0.00 .03
Diourbel 
 .01 0.00 0.00 .01
Louga 
 .03 0.00 0.00 .02
Fleuve 
 .07 0.00 0.00 
 .04
Senegal Oriental 
 .09 0.00 0.00 .06
Sine Saloum 
 .25 0.00 0.00 
 .16
Thies 
 .32 0.00 0.00 .21
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.3
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
 
COUT DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE PENDANT
 

LA PERIODE 1996-2000
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR
REGION MATERIELLE LOGEMENT 
 TURE SOCIALE GENERAL HABITANT
 

Cap Vert 42,705 8,631 14,417 65,753 21,502

Casamance 4 0 
 0 19
Diourbel 
 1 0 0 
 1 8
 
Louga 2 0 2
0 32

Fleuve 
 6 0 0 
 6 31

Senegal Oriental 8 0 8
0 114

Sine Saloum 72 
 0 0 
 72 322

Thies 
 113 
 0 0 113 416
 

Totaux 42,910 
 8,631 14,417 65,958 15,489
 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT NO I
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 
 99.50 100.00 100.00 99.69
 
Casamance 
 .01 0.00 0.00 .01

Diourbel 
 .00 0.00 0.00 .00
 
Louga .01 0.00 0.00 
 .00
 
Fleuve 
 .01 0.00 0.00 .01
 
Senegal Oriental .02 0.00 
 0.00 .01

Sine Saloum 
 .17 0.00 0.0c .11

Thies 
 .26 0.00 0.00 .17
 

Source: PADCO informatique
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SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE

RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL 
 COUTS PAR
REGION MATERIELLE LOGEMENT 
TURE SOCIALE GENERAL HABITANT
 

Cap Vert 15,526 3,000 
 5,012 23,538 13,395
Casamance 1,054 658 1,097 2,809 
 11,824
Diourbel 
 873 557 
 929 2,359 15,183
Louga 
 1,633 1,113 
 1,855 4,601 53,759
Fleuve 
 1,469 943 
 1,572 3,983 17,780
Senegal Oriental 1,275 
 844 1,406 3,524 45,775
Sine Saloum. 1,479 
 857 1,428 3,764 15,313
Thies 
 1,316 698 
 1,164 3,178 10,659
 

Totaux 24,624 8,670 
 14,462 47,756 15,502
 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 
INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION MATERIELLE LOGEMENT 
TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 63.05 34.61 34.66 49.29
Casamance 
 4.28 7.59 7.58 
 5.88
Diourbel 
 3.55 6.42 
 6.42 4.94
Louga 
 6.63 12.84 12.83 9.63
Fleuve 
 5.96 10.87 10.87 8.43
Senegal Oriental 5.18 
 9.73 9.72 7.38
Sine Saloum 
 6.00 9.88 
 9.88 7.88
Thies 
 5.35 8.05 
 8.05 6.65
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.5
 

SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

18,579 
1,169 

995 
1,831 
1,674 
1,378 
1,689 
1,568 

3,607 
755 
642 

1,265 
1,112 

962 
1,012 
834 

6,025 
1,259 
1,070 
2,108 
1,854 
1,604 
1,686 
1,390 

28,211 
3,183 
2,706 
5,205 
4,640 
3,944 
4,387 
3,793 

13,938 
11,562 
14,703 
51,134 
16,152 
41,912 
14,959 
10,537 

Totaux 28,881 10,189 16,996 56,068 15,490 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC-
 TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT 
TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 64.33 35.40 35.45 50.32
 
Casamance 4.05 7.41 
 7.41 5.68
 
Diourbel 3.44 6.30 6.29 
 4.83

Louga 
 6.34 12.41 12.41 9.28
 
Fleuve 5.80 
 10.92 10.91 8.28
 
Senegal Oriental 4.77 9.44 
 9.44 7.03
 
Sine Saloum 5.85 9.93 9.92 
 7.82
 
Thies 5.43 
 8.19 8.18 6.76
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.6
 

SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE

RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

22,294 
1,331 
1,147 
2,081 
1,963 
1,550 
1,978 
1,873 

4,346 
870 
743 

1,443 
1,318 
1,102 
1,196 

996 

7,259 
1,450 
1,238 
2,405 
2,197 
1,837 
1,994 
1,661 

33,899 
3,650 
3,128 
5,929 
5,478 
4,488 
5,168 
4,531 

14,454 
11,455 
14,402 
49,314 
15,124 
39,487 
14,795 
10,446 

Totaux 34,218 12,011 20,045 66,272 15,556 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL CROISSANCE REGIONALE ELEVEE

REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE 
GENERAL
 

Cap Vert 65,15 36.18 
 36.22 51.15
Casamance 
 3.89 7.24 
 7.23 5.51
Diourbel 
 3.35 6.18 6.18 
 4.72
Louga 
 6.08 12.01 12.00 
 8.95
Fleuve 
 5.74 10.97 10.96 8.27
Senegal Oriental 4.53 
 9.17 9.16 6.77
Sine Saloum 5.78 9.96 9.95 
 7.80
Thies 
 5.47 8.30 
 8.29 6.84
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.7 

SENEGAL METHOO. DU HOINDRE COUT/PIB ELEVE 
PREPARTITION PREVUE DE LA POPULATION EN INVESTISSEMENT DIRECT 

PENDANT LA PERIODE 1985-1990 

A.0LOICR-. 
ATION 

A-P l'.AIrI- I. 
110% CAIIO% 

!Fl-
CAIION 

POPULA. 
110% N 

TAJU DC 
CROISIANCC 

COUT 
M((rN 

CCU? 
TOA. 

(IOO^I 
D' 0I1i D LA 1990 
L;'LI POP1LA- 1030) 
0ioO0)lION 

C'PL3I P3PULA.PAR 
(%) 1I0% (seLO 

() 

(vn 4ll-
MAs) 

(003) 

CAPVERT 
I Oar 1,136 99 K19 2,205(.C581.0623,183 316 

CA~AR~hCE 

2 Z119Jn:0or 116 1 1171.0031.0C23,823 1 
3 Koij 27 37 I.C03 1.002 3,822 
4 !:~a26 24 ;.0313 C 31c2E:2 

(. 1 0(; 1.00' 3,o0
SVe1iqara ( 1.02
18 :.C:3 !,E21
7 0.311061t 5 5 . W3(,~ 3,E.7 

0I0jRI!. 

8 Otourtil 78 79 1.0041.0043,810 1
 
9 fmlicke 51 
 52 1.0041.00! 3,16 I 
10 Ilaae 13 13 1.0041.003 3,819 

L0SA
 

1ILou;a 52 52 1.002 1.001 2,839
 
12LieU.ert 15 
 1! 1.0c,1.004 3,!39 
13 Kt:eeer 1I 11 1.02 1.001 3,240 

FLEUV 
14St.LOai 127 I 4 131 1.0101.007 3,735 3 
15RichoaToll 30 5I 35 1.0071.034 3,766 4 
1601(19 17 I 18 1.010 1.008 3,727 
(7 Pooor 8 8 1.0031.002 3,823 
(8Aiast 13 13 1,0021,000 3,636
 

SENES4A0RIENTAL 
itriloacouna 41 I 42 1,0021.003 3,822 
20Inel II 
 11 1,0021.004 3,837
 
21 Ke:upo, 17 17 1.0031.002 3,82
 

SINE53A.LW 
22laolack 133 I 5 138 1.005 1,007 3,762 3 
23Kafriac 28 1 29 1.0061.007 3,73 I 
24 Fatics :2 12 1.009(.006 3,761 
25 Miour j Alp 14 14 1,0091.006 3,740 
U Fomno ;e 4 4 1.0051.0033,802 
27 6ca s 1 9 1.0091.005 3,752 
:! ijIA;irf~t :6 (5 1.008(.0043,758
 
SSkohneo 9 
 9 1.0091.005 3,752
 

WMIES 
20 Tails (57 1 7 :b4 1.011 (.009 3,726 5 
31 R'!u!r be 31 61 1.0091.009 3,743 2 
!2 Ti.i:.Ant 27 :S 1,2 1,Joe 3,710 1 
:! Rec:" ;1I 1.011,.C0o 3,71732 L:6.:;e 1 
 MAI 1.C8 :,:22
 

'1TAA ?,a:4 (e 4 340
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TABLEAU A.8 
REPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET JNVESTISSEMENT 

DIRECT PENDANT LA PERIODE 1991-1995 

ACCLO-11- NO'ir. 	 mcoI1At ION ,JPULA. TAUx DC COUTCATIO CATION 110% Cjou
CROISSArI MOYCN TOTAL 

Dc OC LA [N IWL0I P0-JLA- PAR ten a311-
L 1|LO1 POPJLA. Ir, (S) 110% CMPLOI arda
1100) 	 TIM O M)103

(1000) 
CAPVAT
 
rdlir 
 12! 787 2,192 I.CO' 1.063 3,1i5 393
 

CASAA E
 
2 I..l15?r:1 I 112 1.001I.03: !,776
31cl 'a I.coi.o0; 3,775

4 11nong 
 26 1.0011.01 3,777

Siooiou 
 is 1,0. I.C,; 3,773

Vel|o;ara 
 18 1,0011,331 3,774


7 cssoulf 
 S 1.00: I.c:z 3,701 

DIOUREEL 
DOiurbel 
 1 80 1.002 1.0023,1619 'icke 
 52 1.002 1.002 3,71.010 iably 13 1.002 IC.0,3,771 

LOUA
 
11Loui 
 0 0 52 1,0001.-0003,005 012Litiare 
 0 0 15 1,000I.00 3,003 0
13 esoer 0 c I1 1.0c01.00 3,6c. 0
 

FLEUV
 
14St.Louis 
 1 5 136 1.010 1.C07 3,66a15Richard toll 	 3 

I1 1.007I.C:53,707 
 316:;ajo 
 I Ii 1,0101.00! 3,61I F:4or i 1..011..013,777
mIittia 0 0 13 . 3 1.000 3,795 0 

SEMESA.0REtof0 
19Tla:.na 

l21'e:o;ou 00 0 
42 
II17 

1.0001.000 3,790 
1.000 1.0c0!,79?1COI 1.0313,782 0 

ME6SALA-If
22Kaclaca 5 143 1.0071.007 3,702 
 3
23Kilfrint 
 1 30 1.007
1.0073,703 I
24Fatick 13 1.0071.0063,700
2!hiare duRip 
 1 1.001.C.6 3,676
26Founoxou;e 
 4 1.0031.0023,7I0276o0sai 
 9 100! 1.005 !,68!
28sulnguineo 16 1.0071.0043,696

29S5hone 
 1 1.031I.c0 3,m5
 

30Thies 
 I 0 172 1.010.0C 3,659 53111'1our 
 I 3 72 1.0011.010 ,h79 
 2
32Onao ane 
 I 29 1.0121.0; 3,a3 
 I
33 Rlcene 
 12 1.011 1.009 3,04i34Xcaboll 
 10 1.011l.0Cq 3,6!3 

TOTAJX 130 8234,262 
 414
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TABLEAU A.9
 

REPARTITION PREVUE DE L.A POPULATION ET INVESTISSENENT
 
DIRECT PENDANT LA PERIODE 1996-2000 

IGCLO(CR-
AlISq 

wjoir .
CAI 104 

10 II- POPULA-
CAI|O1 0 1 

FIAU X
CROISSItWE. COUT

$vt N 
0hl!
IOIAL 

E1 CX LA 
L' I101 PJL 
1)0o) II % 

(1000) 

(4 
9A191. 

(100) 

(MPLOI POPULA- PAR 
(f) C4LO2 

(1) 

ln .I|-
IlO%sr.1. 

CAPVERT 
I Dakar 163 564 3,95 1.03491.0375 3,016 491 

C-AIAN0CE 
2 liqufnchor 1 119 1.00151.0012 3,0 
3 Kol€ !a 1.00121.00123,60 
4 51goans 27 1.00151.0011 3,609 
3 Sehiou E I.OI8 1.00133,40 
Velnqira 

7 Gul:.y 
1j2.00171.0013 3,607 

3 2.00)02.0025 3,020 

0009i 

8 Clo.rael I 33 2.00202.00293,592 
'O1acke I.0023 2.00223,599 

106664e 13 1.0020 1.001g3,002 

LOU6A 
ItLoupa 0 0 52 1.00001.0000 3,043 0 
12Liruert 0 0 Is 1.00001.0000 3,042 0 
13 ,1eaer 0 0 12 1.00002.00003,4 0 

FLEUVE 
I4St. Louis I 0 142 1.0118 1.0086 3,484 3 
23RiChir.roll 1 7 47 1.00821.0306 3,528 4 

1.0121.0090 3,476 1 
12 03fna27Pooor 2 8 1.00141.0009 3,022 

1eaiti f 0 0 13 2.( 0 .00 0 0 2,3 2 0 

SEhE6ALOR2EAITAL 
I9TslbaCOundl 42 

1.00031.0004 3,621 
1.20001.0000 2,35 0 

20 hill 0 0 11 1.000?1.0007 ],ill 
21 KIOouqpu 17 

SINESALOUM 1.0080 1.00343,522 4 
22lialack 1 6 149 2.0C6 1.0092 3,523 2 
23 K1Ofrint 1 31 t.0088 1.0070 1,31 
24Fatck 13 1.01111.00703,492 
25 Alouro duRip 1 15 1.00401.0024 3,37? 
20 FounIouge 4 1.00??1.00003,50? 
27 6osisA 10 2.0092 1.00:0 3,525 
286uRtintneo It 1.00191.0060 3,507 
2?SOkone 20 

THIES 1.01211.0111 3,473 1 
30This 2 10 12 2.0208.02ll 3,491 2 
31811our 2 4 77 1.01461.0110 3,452 1 
32Tivamgane 2 31 1.01371.01003,462 
33Aeckhe I 13 .0 31 1.0108 308 
34O01ol1 1 10 

IOTAUX 270 1,0075,209 
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TABLEAU A.10 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO IREPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET INVESTISSEMENT
DIRECT PENDANT LA PERIODE 1985-1990 

rLMA- POtILA- Poir1- MOOir. POPULA. TA., or Cot coXlAI ION iON CATIUA CATIONtTiO rm CR ISsSA* 'trv(f' TOTALCN 111 Or or LA 1990 (MPLOI POPJLA. PAR (P. 4M.(IOO) t.*EPLOI POPULA- :1000) (S) Ito% CEPLOI ards) 
(1000) TION 

(1000)
 

CAPVERT
 
Ilakir 1,636 67 
Ien 2,021 (.0401.04' 3,001 200
 

CASAANCE
 
2 L11LIAhMor 
 116 2 
 :4 (IN 1.C-:51.02 4,263 I0
39ol1a 
 37 I 4 41 I.C29I.C:2 4,263 3
4 it ;nn 26 3 2 !.C2 .'v1 4,262 2
Stecht 
 I 2 3 
 (.0i .C21 4,260 1


6 
 9I~, 2 2.. 
 9 :,2 4,261 1

7 05iic~,e 3 2 7 l.C0 1.06! 4,267 
 1
 

0ICJP!L
 
8 0ourcla 
 78 2 12 90 
 1.0301.028 4,246 8
9 R'iacie 51 I 7 58 1.0291.027 4,215 510I44e 
 I3 2 15 1.0291.026 4,257 
 I
 

11Lou4 
 52 I 6 58 1.0211.022 4,282 412Lnuuere 
 I 1 4 19 1.0271.054 4,200 3
13 Wemelr 11 1 12 1.0271.019 4,283 
 I
 
FL[UVE
 

14St.Le s 
 127 
 3 17 144 1.036I.C25 4,163 12
13Ricnrd roll 
 30 4 2U 56 
1.033:..32 4,200 It

lbNau 
 17 2 1( (.c.o(.0274(13S 217Fewr 
 9 I 9 1.0291.0:9 4,2614 I

IeRats& 
 13 13 1.C. 1.004 4,277
 

SEhESL ORIEftAL
 
19TA,.A.0nab 
 41 1 7 48 1.02e1.034 4,274 
 320label 
 II 
 2 14 1.0-81.047 4,279 22191aou;:u 
 17 2 19 1.0231.022 4,268 
 I
 

ME~5.1,01.11
 
2[Kgolack 133 4 23 (1h 
1.0131.032 4,113 17
23 faffrinl 
 28 
 1 5 33 
 1.0331.031 4,196 3
24FIiCk 
 12 2 14 1.0341.026 4,194 1
:s igiuro
duRip 14 
 2 16 1,025(.021 4,171 
 I26 Foingiouq. 4 4 1.030 .Ole 4,239

27 6OIIas 
 10 1,0341.320 4,193
236wiag-441 

9 I 1
0 1 (6 1.0341.016 4,191 1
29Sokoe 
 I 1 (0 1.0341.020 4,193 
 I
 

THIES
 
30 Thits 
 (57 4 26 163 1.0361.031 4,134

I q'houe U 

le
 
2 12 79 I.O2 1.025 4,17! f2: r , 
 27 1 4 31 
(.0381.027 4,136 j
23 "icl 
 11 1 
 12 1.0371.416 4.145 i
34 I 0 M37 1.029 4,:!l
9:a::le
91 


1
 

fu~s 2,34 100 
591 3,414 
 342
 

http:5.1,01.11


TABLEAU A.11 

REPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET INVESTISSEENT
 
DIRECT PENDANT LA PERIOCE 1991-1995
 

ACLOC". 

AT104 

CAFVERT 
I Iakar 

21a;uolcnor 

3 KoI3U 


4 8h;A:0A 


3estmlo 
I velira;or 
7 OuoS$UyI 

WMO~EL 
8 3oubil 
9'EIc 

30$decey 

11LOjqj 

12LUnp;ere 

33 Wiher 

FLEUVE 
14St.Louis 
35Richir,Toll 
36 Ciqana 
17Po:.r 

38Alto& 

SENA,CEi-rA3? Taao.' :aic 
20 ite! 
23 keO:1;ou 

SINESALOUM
22 1Aoac k 

23Wifrlet 
24 Fatlck 

2 M1o0r.49 Rip 


sOFc..o::1up 
27Sosss 

2f6umngainco 

21Sokcn, 


THIES 
30Tnius 
31A'Bour 
32Tiviowtn* 
33 Recith 
34tool 


10a&u1 

clrl1- 40ir j. POrULA- IAu Ior C'Iji CwitTCd10% CAIIO T 1010 CROISSAKC 1Y"N TOT1ALC( M' LA EN C'WLIIP PULA-PAR (f..!Il-

L IWPLO! POPULA- 199S 
 ) 10% rPLOI ,dq)

(3000) lION (1000) 
 ()
 

(1000)
 

e1 475 2,496 
1.040 .C4, 2,967 242
 

3 19 149 
I 6 47 
1 4 33 

3 23 
3 I3 
3 9 

16 IC 
2 t0 de 

2 17 

1 8 66 
I 6 26 

3 14 

1.03, 1.027 4 ,a 14 
1.c331.07 4,:58 4 
h.0!31.06 4,2'7 3 
1.033 .C:! 4,25 2 
1,0:3 l.Cho 4,257 2 
1,0331.0044,,64 2 

1h0!4I.C3 4,2'4 1I 
0.34 1.ni 

.0.'! .t 
4.;!1 
4,2..5 

1 
2 

1.032 1.026 4,279 6 
1.C32 1.056 4,277 4 
1.031 1.02! 4,280 1 

4 23 166 3.C401.030 4,157 16 
6 35 91 
3 3 23 

130 
14 

2 10 5 
4 6 
3 22 

31 	 167 


1 	 6 9 
2 16 

3.028 3.103 4,194 :2 
1.0411.032 4,14 2
 
3.03 	 1.023 4,2 15 

1.032 1 4,21743.O! 

13.032 1.039 4,271 7 
.CX 3.05I 4,76 3 

1.033 1.026 4,25 2 

1.03F1.037 4, E9 22 
1.1 l I.C3i 4,1i 4 
.C!3 13.0314,3e 2 

Is6 I.40 .021 4,164 2 
1 5 
1 33 
2 16 
I 13 

6 35 238 
3 17 95 
3 5 36 

2 35 
2 12 

126 742 4,157 


1.u 	 3.027 4,233 
1.09 	1.02.4,177 1
 
I.C3 3.0:- 4,183 3 
3.0391.02 4,177 I
 

1.041 .036 4,147 25 
1.03514.40 4,167 12
 
1.0421.0334,10 4 
.C42 1.031 4,13 1 
1.0411.0344,144 1 

433
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TABLEAU A.12 
REPARTITION PREVUE DC LA POPULATION ET INVESTISSr.M1ENT
DIRECT PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

GCLOW1R. mom.A1104 
CAIIO, 

molri. POPULA..rAUXDCAIIO, 110h CROISSAkCC 
CUT 
P(TtN 

CDJI 
IOIN. 

CAPVERY 

0c 
LI'9JL01 
(000) 

MX LA Ch 
POPULA. 2000 
VIOl (1000)
(1000) 

C'PL01 
Ml 

POPULA° PAR 
110N EPLO1 
1l, 

(o, UI1­
wm,) 

akr 99 !77 3,073 1.0430
1.04242,847 290
 
2 n~ 


177sn !,A
2-'4 5 12 ,.03: 4,(2177 

3 ?:!. 
 2c
 

1
4 	 i !. :, 4:,2
" 
 I... 4:24 
 4 
S. 

. ... 4,(2( 3
 

:::i:EL
 

e' actp 
 2 14 5 ? (o041 8 .0 2 9 
 4,))! 0
 

1ILc.;a 
 2 (2 78 (.0397 8(.02254,143 


12Li;..ar
e 
 2 9 35 ).C95S1.06244,143 
 6
13In:,n, 

2 16 (097(00 4,146 2
 

FL-VE
 
145:'.Lci.: 
 6 31 231 (.(4S,C33c 4,C.'..
15hvar1t TZ(( 	 2.75 1 43 (.C463
1.09%0
(t!4;aiu 4,09 30 
(7 ;::cr I OE ! 1.0!;1 4,0:7 3
 

;..412 .0y 40m
 

(9rs:j;:..-: 2 (0 73 I.M404MW, 4 4(11
20 Else I 
 23
2 1.O1C0!..77 41142 
 4
 

22 96::icl 
41 3 
 .C4 I.C434 4,C54
23 [aifint 322 5 48 :.'4fl 1.,4434,C!! 724fatica 

3 19 1,4~
25hi:.ro 	 (0391 4,0.'! 2
duRip


26Fc:..:zom; 	 3 21 (41 .01U84,0.11 	 26 1.04!01.C272 4,C99 
 I
21 E:m$il 

2 13 1.04721.0:2! 4442
295Ig 263 	 21 
I
 

1.0407
2 13 1.0:i'4,020
(.C472 (.C:2 4,042 2
1 

30Thiel 

!3 270 1.0;2 :.044231 II.s 	 4,015 30
 

32 lIdoume1 4 	 25 171 1.047?1.0484 4,03! 
 16
I 9 44 I.C!^51.0406 2,999
33P.: 1.11 	 5 
34t.01alf 1 	 3 (5 I.C499 I .C-.2 4,003 (5 I.0471 .1427 4,012 2 

lolul (87 ,l32
 !87 
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TABLEAU A.13
 

SENEGAL STRATEG:E REGIONALE NO 21
 
REPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET INVESTISSEMENT
 

DIRECT PENDANT LA PERIOCE 185-1990 

Ac.'L1opR- POPULA-POIFJ- 'JFl- POPULA IAi I Dc COUT COlIAIIUN IOIN CATION CATIO flO% IN CF0SSAE ?4OYCN TOTAL 
IN 1985 OC tL 1990 TPLOI POPULA- PAR Gi'mlii. 
U300) L;'(PLOI POPULA- (.300) (-) 110% C4601 erA.)

(0)
(003. lION 

(1000) 

CAPVERT 
1 r 1,636 18,369 1..!!I.!E 2,944 170 

CASAPoN:E
 
2 Zlguionerv I1 3 18 134 1.0% 1.02i 4,392 14 
3 Ko(ab 37 1 6 43 I.0! 1.42i 4,352 4 
IhgFic a I 4 3 I.CZ:I.C7 4,391 jSeamio; 18 2 20 1,07 1.,264,!!9 
 2 
41 qla 3 2Z'91.07 1.027 4,!90 2 

73.uoc.,i 3 2 7 l.06~ 1.0814,P8 2 

0(OLF!E.
 
8 Diourail 78 3 15 93 1.0371.033 4,379 
 1I

9R'Back 31 2 9 60 1.0371.034 4,354 
 7
 
I2 |Nutey !3 2 1 1.037 1.033 4,387 2 

LOWS
 

12Lou;i 52 1 8 60 1.0'!1.026 4,412 
 6

12Lirg is 1 6 21 1.03 1.068 4,410gre 
 4

13setler I 22 1.03!1.02'4,4M3 I 

FLEUVE 
14St.Louis 127 4 21 14! 1.0421.031 4,290 is

15Rlchra 1oll 30 6 3. 
 62 1.041I.:'74,32! 24
 
16capAu 
 17 I 3 20 1.04 1.0324,3 2
17Foocr 8 1 9 1.036(.C 4,353 1
 
IaRita. 13 
 ( 1.0% 1.033 4,408
 

SEENUALMSIENTAL 
19 Talba:cuna 41 2 10 51 1.036 1.043 4,403 7 
*20hill 11 1 4 (s I.0:, 1.060 4,409 3
 
21Kedougou 17 
 3 70 1.0311.4:6 4,35a8 2 

SINiESA(I

22 Iclack (33 5 29 
 162 1.0411.040 4,323 21
 
23Oafru, 28 1 6 34 1.0411.0!8 4,324 4
 
24FatIck 12 2 14 1.0411.032 4,320

25Niaro duRip 14 2 16 1.043 1.0 4,298 

2 
1
 

2 Fcundicugt 4 4 1.039 1.023 4,368276O16Sa 9 1 10 1.042(.,32-4,311 1 
38 Gainteo (3 2 (7 1.04' (.')224,3(7 1 
29 Soloe 9 2 (0 1.0431.02: 4,311 1
 

THIES
30Thies 157 3 32 (89 1.0441.0374,280 23

31 1,Ilar 66 3 (1 51 1.043 1.043 4,301 11
33 Tivouane 27 1 3 32 1.0461.0334,26 4
33 ecthe 11 2 13 1.043 1.0314,271 1 
34 1cam:oe 9 2 111.0441.0m. 4,277 1 

OTAUX :,!34 (00 !9 3,414 35
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TABLEAU A.14 

REPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET INVESTISSEMENT
DIRECT PENDANT LA PERIODE 1991-1995 

zctOb(ri- w ?AU',OrI- b oirl . PUMA- X DC" COUiT COU! 
Atl0 CATO% CAIlC4 110% CROISSAkcc 


t( 
MOCN TOTAL

(' LA 11 (-PL0 P('ULI--
"~A m S 1 PAR (ef I-(.'I O I nL 179 5 T I O 4 MP L O I w tdq ) 

(10001 POm) (1000) (0) 
11000)

CAPVEAT
 
ikkr i6 4022,371 1.035 I.m2 2,930 201
 

4 24 1.0411.034 4,379
oclca Is

I I 1.0411.(.4 4,3176
4 i;q:;s 
 I S :0 I.C41I.c:; 4, e7 
 4
 
I 3 24 I.C : 


SSei:. 

1.04 4,!7!
6 V'eli;Jri 
 1 24 1.0411.02" 4,3%
7 .wo:.,e I 1.0401.07t 4,24
iI 
 2
 

8 0aoroi( 3 20 113 1.0421.040 4,314 
 is
k 2 13 73 1.0411."9 

1 I11 


4,370
1 3 Is 1.0411.038 4,374 

(0 limbil 
2
 

II Lauia 2 1I 70 
 (.0391.031 4,396
12Linguer 8
1 29 1.0191.07 4,397 A13 Klilep 

2 14 1.0!9I,0. 4,400 I
 

FLEUVE

14St.Loll 
 5 29 176 1.0481.036 4,28 
 21
(5Richir,Tall 
 a 44 107 (.0451.114 4,31416Wiand 2
1 4 24 1.048(.025 4,272
17Pftor 3
1 (0 (.04:2.02 4,7 9 1
IIRac. 


!4 (.0401.0C: 4,393
 

SEhUiALMA(ENIAL(9raltacow:A 2 13 64 1.-401.047 4,390
20hill (0
1 0 20 (.040I.Oj 4,95 4
21 maijou I 3 22 1.040I.C33 4,!34 
 3
 

SiNESALCA
22 ialict 

23fiffrime 7 39 201 1.04,1.045 4,310 29
I E 42 1.045(.0434,31024Fitick 6


3 17 1.0461.0:34,30E 2
25klouroITAlp 3 
 19 1.0471.2 
 4.:e 226Fouoniou;i l 5 1,0421,0284,35427Solimi 2 12 (.0481, 2 5E,299 I2S 0im gilclO 2 1? 1.0461.02. 4,3105 221Soila 
 2 12 1.046(.e:04,2 
 I
 

THIES

30 Thlis 
 7 44 23 
 1.0481.043 4,271 
 32 
32Tlit. ia! 

4 21 103 1.0471.0484,299 (6
. 7 33 (.0. 15 5 

31R'Sour 


0 1.03q4,33 
2 (51ittle1.0491.-37 4,26134coiol(i 2 
2 13 I,49 1.041 4,267 2 

OlJo1U 12 742 4,157 
 451
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TABLEAU A.15 

REPARTITION PREVUE DE LA POPULATION ET INVESTISSEMENT 
DIRECT PENDANT LA PERIODE 1996-2000 

A.MCrc . oI r .I ID II- PO ULA- TIAURCC CO I C II
AI 10' CAtION CAI104 O10 CROISSAINC pyTN IOTAL 

Dr or LA Ch (hWLOI POPULA. PAR (p. .II-
L'f'LOI PUPULA. 2000 (1) liON WLOI arn.)(1000) hION (1000) 
 (1)


11000)
 

CAPVERT 
I Dakar 
 81 4761,8471.0350 2,792 227
1.0.73 


CASAMANCE
 
2 Zliquincor 
3 Koldi 

6 
2 

36 
11 

194 1.042 1.0416 4,219 
61 1.04631.0411 4,220 

26 
8 

4 lIgnona 
5 Se:1ou 
6 vollin;fr 

7 (I'moup. 

I 
1 
I 
I 

7 
5 
5 

42 
25 
2 
5 

1.04831.0394 4,220 
1.04e!(.3:!7 4,217 
I.044 I.,39; 4,218 
(0491 4,224 

5 
4 
4 

3 
DI%';SfL 

aDiourell 
9 i'iacke 
10liaoty 

5 
3 
1 

30 
Il 
5 

143 1.04011.0478 4,206 
91 1.04231.0463 4,213 
23 1.04681.04574,215 

21 
13 
3 

LOU6A 

I1Louga 
12Lbnquert 
13xsleter 

3 
2 

15 
12 
3 

66 1.04691.0405 4,2!9 
40 I.C469I.070 4,237 
17 1.04681.0367 4,235 

II 
8 
2 

FLEUVE 
14 St.Louis 
15RicnirdTall 
16019ans 
(7Polor 

7 
11 
I 

42 
65 
6 
2 

216 
172 
30 
(2 

1.0.491.0437 4,129 
1.05251.1002 4,160 
1.0534 1.0457 4,123 
1.04821.0356 4,221 

30 
46 
4 
1 

IfRatio I 14 1.0472(.0065 4,235 

SEN6AL ORIENTAL 
19raa:1:ounoa 3 19 83 1.0474I.C539 4,230 14 
20liel 
21 Uac0ou 

1 

I 
7 27 1.04711.0!56 4,236 

268 1.04711.0405 4,225 
5 
4 

SIN!SALCUR 
22laolaci 
23kaffrine 
24FWtick 
25hiouro du Rip 
26FoUndiouge 
27 Gosas 
256uinquineo 
29 Sokon 

10 
2 
1 
I 

I 

16 
1: 
4 
4 
I 

2 
4 
2 

2!9 
53 
21 
23 
6 

14 
23 
14 

(.026 :.0519 4,156 
1.05281.0!07 4,156 
1.05:01.0451 4,155 
1,05441.0!92 4,134 
1.44991.0341 4,192 
1.05361.0376 4,145 
(.05321.0346 4,152 
1.0536(.33764,145 

41 
2 
3 
3 
1 

2 
3 
2 

THIES
 
30 Thies 
 11 65 297 1.05551.0503 4,121 46 
31111our 5 31 134 1,05421.0L47 4,137 22
32 Olviouine 2 (0 48 1.0566l.0463 4,104 7 
33Nrckhe I 4 19 1.05611.0440 4,113 3 
34 10abols I 4 17 1.05571,04S5 4,117 2 

IOTAU 
 167 976 5,132 583 



182 TABLEAU A.16
 

METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

34,259 
129 
94 

107 
323 
164 
368 
376 

7,038 
51 
52 
54 

165 
50 

149 
150 

11,757 
85 
86 
90 

275 
83 

249 
250 

53,054 
266 
232 
251 
763 
296 
766 
776 

27,628 
1,200 
1,618 
3,209 
3,809 
4,256 
3,363 
2,811 

Totaux 35,821 7,708 12,876 56,402 17,980 

Source: PAnCO in ormatique
 

'SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL

REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE 
GENERAL
 

Cap Vert 95.64 91.31 91.31 94.06
 
Casamance 
 .36 .66 .66 .47

Diourbel .26 .67 .67 .41
 
Louga .30 .70 .70 
 .45

Fleuve 
 .90 2.14 2.13 1.35
 
Senegal Oriental .46 
 .64 .64 .52
Sine Saloum 1.03 1.93 1.94 
 1.36
Thies 1.05 1.94 
 1.94 1.38
 

Source: PADCO infirmatique
 



183 TABLEAU A.17 


METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 

47,383 
49 

9,746 
21 

16,280 
35 

73,409 
104 

28,253 
465 

Diourbel 53 31 51 135 930 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

10 
286 
39 

3322 
410 

0 
170 
6 

154 
169 

0 
284 
9 

257 
282 

10 
740 
54 

743 
861 

126 
3,508 

770 
3,155 
2,980 

Totaux 48,562 10,298 17,201 76,053 19,750 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 97.57 94.64 94.65 96.52
 
Casamance .10 .20 .20 
 .14
 
Diourbel .11 
 .30 .30 .18
 
Louga .02 0.00 
 0.00 .01
 
Fleuve 
 .59 1.65 1.65 1.65
 
Senegal Oriental .08 .05 .05 .07

Sine Saloum .68 1.50 1.49 .98

Thies .84 1.64 1.64 1.13
 

Source: PADCO informatique
 



184 
 TABLEAU A.18
 

METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL 
 COUTS PAR
REGION 
 MATERIELLE LOGEMENT 
 TURE SOCIALE GENERAL HABITANT
 

.Cap Vert 58,314 11,936 19,938 
 90,188 25,960
Casamance 
 44 26 
 44 114 509
Diourbel 
 61 38 
 63 161 1,098
Louga 
 2 0 
 0 
 2 32
Fleuve 
 329 209 
 349 886 3,971
Senegal Oriental 19 8 
 13 40 
 567
Sine Saloum 
 369 187 
 312 869 3,562
Thies 
 478 207 
 345 1,031 3,390
 

Totaux 
 59,619 12,613 21,065 93,292 19,576
 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL METHODE DU MOINDRE COUT/PIB ELEVE
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COIJTS DE L'INFRASTRUCTURE
 
INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION MATERIELLE LOGEMENT 
TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 97.81 94.63 94.65 
 96.67

Casamance 
 .07 .21 .21 
 .12
Diourbel 
 .10 .30 
 .30 .17
Louga 
 .00 0.00 0.00 .00
Fleuve 
 .55 1.66 1.66 .95
Senegal Oriental .03 
 .06 .06 .04
Sine Saloum 
 .62 1.49 1.48 .93
Thies 
 .80 1.64 1.64 1.10
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.19
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1986r1990
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

23,705 
819 
673 

1,246 
1,171 

991 
1,191 
1,071 

4,763 
504 
428 
844 
741 
641 
674 
555 

7,956 
840 
713 

1,407 
1,235 
1,068 
1,124 

925 

36,424 
2,162 
1,814 
3,497 
3,147 
2,701 
2,989 
2,552 

19,921 
9,263 

11,914 
41,756 
14,448 
35,970 
12,395 
8,727 

Totaux 30,868 9,150 15,266 55,285 17,696 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 76.80 52.06 52.12 65.88
 
Casamance 2.65 5.50 
 5.50 3.91
 
Diourbel 2.18 4.67 4.67 3.28
 
Louga 4.04 9.23 9.22 6.33
 
Fleuve 3.79 8.10 8.09 5.69
 
Senegal Oriental 3.21 7.01 7.00 4.88
 
Sine Saloum 3.86 7.37 7.36 5.41
 
Thies 3.47 6.07 6.06 4.62
 

Source: PADCO informatique
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 TABLEAU 

A.20
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I

RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

29,278 
1,056 

900 
1,651 
1,530 
1,244 
1,547 
1,442 

5,883 
681 
580 

1,140 
1,015 

866 
922 
763 

9,827 
1,135 
967 

1,900 
1,692 
1,444 
1,538 
1,273 

44,989 
2,872 
2,447 
4,690 
4,238 
3,554 
4,007 
3,478 

19,920 
10,835 
13,874 
48,219 
15,582 
39,761 
14,224 
10,065 

Totaux 38,649 11,851 19,776 70,273 18,563 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 
INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION 
 MATERIELLE 
 LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 75.75 49.64 49.69 
 64.02

Casamance 
 2.73 5.75 5.74 
 4.09
Diourbel 
 2.33 4.90 
 4.89 3.48
Louga 
 4.27 9.62 
 9.61 6.67
Fleuve 
 3.96 8.57 8.56 

Senegal Oriental 3.22 7.31 

6.03
 
7.30 5.06
Sine Saloum 
 4.00 7.78 
 7.78 5.70
Thies 
 3.73 6.44 6.43 
 4.95
 

Source: PADCO informatique
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A.21
TABLEAU 


SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

35,564 
1,555 
1,338 
2,450 
2,257 
1,820 
2,258 
2,113 

7,137 
1,017 

866 
1,700 
1,517 
1,295 
1,378 
1,141 

11,922 
i,695 
1,444 
2,834 
2,528 
2,158 
2,297 
1,901 

54,623 
4,268 
3,648 
6,985 
6,302 
5,273 
5,932 
5,155 

19,618 
13,750 
17,289 
59,912 
18,003 
47,995 
17,444 
12,207 

Totaux 49,355 16,050 26,782 92,187 19,849 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO I
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 72.06 44.47 44.52 59.25
 
Casamance 3.15 6.34 6.33 4.63
 
Diourbel 2.71 5.40 5.39 3.96
 
Louga 4.96 10.59 10.58 7.58
 
Fleuve 4.57 9.45 9.44 6.84
 
Senegal Oriental 3.69 8.07 8.06 5.72
 
Sine Saloum 4.58 8.58 
 8.58 6.44
 
Thies 4.28 7.11 7.10 5.59
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.22
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II

RESUME DES GOUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

REGION 
INFRASTRUCTURE 
MATERIELLE LOGEMENT 

INFRASTRUC-
TURE SOCIALE 

TOTAL 
GENERAL 

COUTS PAR 
HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

20,752 
1,040 
861 

1,612 
1,445 
1,259 
1,457 
1,295 

4,127 
649 
549 

1,098 
927 
832 
843 
686 

6,893 
1,081 

915 
1,831 
1,545 
1,387 
1,406 
1,143 

31,772 
2,770 
2,325 
4,541 
3,917 
3,478 
3,706 
3,124 

17,625 
11,672 
14,983 
53,118 
17,526 
45,236 
15,101 
10,496 

Totaux 29,725 9,711 16,198 55,632 17,807 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 
INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1986-1990
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE 
 INFRASTRUC- TOTAL
REGION 
 MATERIELLE 
 LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 68.81 42.50 
 42.56 57.11

Casamance 
 3.50 6.68 6.68 
 4.98
Diourbel 
 2.89 5.65 
 5.65 4.18
Louga 
 5.42 11.31 11.30 
 8.16
Fleuve 
 4.86 9.55 9.54 
 7.04
Senegal Oriental 4.23 
 8.57 8.56 
 6.25
Sine Saloum 
 4.90 8.68 
 8.68 6.66
Thies 
 4.36 7.06 7.06 
 5.62
 

Source: PADCO informatique
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TABLEAU A.23
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL HABITANT 

Cap Vert 25,013 4,975 8,310 38,297 17,646 
Casamance 1,371 888 1,480 3,739 13,435 
Diourbel 1,166 753 1,255 3,173 17,028 
Louga 2,167 1,499 2,498 6,164 59,747 
Fleuve 1,922 1,281 2,135 5,338 18,316 
Senegal Oriental 1,621 1,136 1,893 4,650 48,675 
Sine Saloum 1,929 1,165 1,941 5,035 16,985 
Thies 1,772 953 1,588 4,313 11,857 

Totaux 36,962 12,647 21,100 70,706 18,678 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1991-1995
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 67.67 39.34 39.38 54.16
 
Casamance 3.71 7.02 7.02 5.29
 
Diourbel 3.15 5.95 5.95 4.49
 
Louga 5.86 11.85 11.84 8.72
 
Fleuve 5.20 10.13 10.12 7.55
 
Senegal Oriental 4.39 8.98 8.97 6.58
 
Sine Saloum 5.22 9.21 9.20 7.12
 
Thies 4.79 7.53 7.53 6.10
 

Source: PADCO informatique
 



190 TABLEAU A.24
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II
 
RESUME DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE INTRA-URBAINE
 

PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

COUTS EN MILLIONS DE F CFA
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL COUTS PAR 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL HABITANT 

Cap Vert 
Casamance 
Diourbel 
Louga 
Fleuve 
Senegal Oriental 
Sine Saloum 
Thies 

29,664 
1,988 
1,703 
3,159 
2,797 
2,335 
2,789 
2,573 

5,892 
1,301 
1,103 
2,192 
1,883 
1,663 
1,712 
1,402 

9,842 
2,169 
1,839 
3,654 
3,139 
2,772 
2,854 
2,337 

45,398 
5,458 
4,646 
9,006 
7,820 
6,769 
7,355 
6,312 

17,399 
16,209 
20,134 
70,191 
20,112 
55,459 
19,903 
13,762 

Totaux 47,008 17,150 28,606 92,764 19,973 

Source: PADCO informatique
 

SENEGAL STRATEGIE REGIONALE NO II
 
REPARTITION EN POURCENTAGES DES COUTS DE L'INFRASTRUCTURE
 

INTRA-URBAINE PENDANT LA PERIODE 1996-2000
 

POURCENTAGES
 

INFRASTRUCTURE INFRASTRUC- TOTAL
 
REGION MATERIELLE LOGEMENT TURE SOCIALE GENERAL
 

Cap Vert 63.10 34.36 34.41 48.94
 
Casamance 4.23 7.59 
 7.58 5.88
 
Diourbel 3.62 6.43 6.43 5.01
 
Louga 6.72 12.78 12.77 
 9.71
 
Fleuve 5.95 10.98 10.97 
 8.43
 
Senegal Oriental 4.97 9.70 9.69 7.30
 
Sine Saloum 5.93 9.98 9.98 7.93
 
Thies 5.47 8.18 8.17 6.80
 

Source: PADCO informatique
 


